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Choix de l’éditeur
La vision américaine du monde post-impérial, maîtriser 
la guerre dite « hybride », le modèle des systèmes 
de corruption et réforme anticorruption, tentative 
d’explication des coups d’état à répétition au Lesotho, 
une analyse normative féministe de l’intervention en 
Libye

La politique étrangère contemporaine des États-Unis est souvent présentée comme 
le prolongement de la grande stratégie américaine de l’époque de la Seconde Guerre 
mondiale et de la guerre froide. Tel est le postulat de départ du Professeur Michael Lind 
dans La vision américaine du monde post-impérial. Ainsi, après la guerre froide, les États-
Unis et leurs alliés du premier monde ont cherché à étendre « l’ordre mondial libéral » 
aux pays de l’ancien bloc communiste, le deuxième monde, et aux pays en développe-
ment, qu’on appelait le tiers monde. L’objectif de la politique étrangère américaine est, 
ou devrait être, d’« élargir » la communauté des « démocraties de marché », caractérisées 
par un système économique néolibéral, des libertés civiles et une démocratie multipar-
tite. Cet essai réfute la vision communément admise. La logique américaine de sécurité 
a conduit les hommes d’état comme les présidents Wilson, Roosevelt et Eisenhower 
non pas à rejeter le système étatique westphalien, mais plutôt à encourager un modèle 
westphalien renouvelé, compatible avec les valeurs républicaines libérales. Tous imagi-
naient une communauté mondiale, toujours fondée sur l’état souverain, incluant les états 
antidémocratiques, et non pas une société cosmopolite d’individus. Le consensus autour 
de la politique étrangère américaine de l’après-guerre froide marquait une rupture avec 
l’approche américaine victorieuse de l’ère des grandes guerres et de la guerre froide. 
Proposant une synthèse du libéralisme et du réalisme, l’ancien modèle de l’internatio-
nalisme libéral américain est plus utile pour affronter les défis d’aujourd’hui.

Dans l’article Maîtriser la guerre dite « hybride », le professeur adjoint Jyri Raitasalo 
constate que, depuis l’annexion inattendue de la Crimée par la Russie au début de l’an-
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née 2014, les experts en stratégie, les décideurs politiques et les médias se focalisent sur 
la « guerre hybride » et les « menaces hybrides » apparues tout récemment. Les prétendu-
ment nouvelles composantes de la guerre, comme les concepts de « guerre de l’informa-
tion », « cyberguerre », « trolls sur internet », « zones grises », « guerre du droit », « guerre 
économique » ou encore les « hommes en vert » non identifiés tarabustent de nombreux 
observateurs occidentaux. Pour comprendre le développement exponentiel du discours 
stratégique occidental sur la guerre ces trois dernières années, il faut accepter que depuis 
la fin de la guerre froide l’Occident a redéfini sa vision de la sécurité internationale. Car, 
en définitive, les états occidentaux et en particulier les pays européens ont, ces vingt-cinq 
dernières années, formulé une nouvelle vision de la sécurité qui a éludé ou pour ainsi 
dire négligé les menaces militaires étatiques traditionnelles. Quand la Russie a annexé 
la Crimée en 2014 en reprenant les méthodes traditionnelles des grandes puissances 
en matière de sécurité internationale, la communauté stratégique occidentale peinait à 
expliquer sa surprise face aux pratiques russes somme toute très classiques. Depuis lors, 
la guerre hybride s’est imposée comme la principale conceptualisation occidentale de 
l’art de faire la guerre.

Le professeur Joseph Pozsgai constate, dans son article intitulé Le modèle des systèmes 
de corruption et réforme anticorruption : La pression internationale et nationale, et stratégies 
des gouvernements pour préserver le statu quo, que la plupart des pays dans le monde, en 
particulier les pays émergents, parviennent difficilement à mettre en œuvre les réformes 
anticorruptions conformément aux engagements pris à l’échelle nationale et internatio-
nale. Cette situation est particulièrement décourageante compte tenu des importantes 
ressources injectées par la communauté internationale, des efforts universitaires et de 
la littérature produite à ce sujet. Une question de fond reste en suspens : qu’est-ce qui 
empêche la lutte contre la corruption ? Par le biais d’une approche systémique, cette étude 
présente un modèle théorique pour décrypter le soutien et les résistances aux réformes 
anticorruptions et identifie les stratégies dont disposent les acteurs à l’échelle nationale 
et internationale. Ce modèle suggère que, grâce aux différents modes d’influence sur la 
sphère politique et aux stratégies visant à gagner un appui politique, les acteurs gou-
vernementaux sont à même de résister aux réformes, malgré la pression apparente de la 
société et de la communauté internationale.

Le docteur Everisto Benyera examine la répétition des coups d’état militaires au 
Lesotho dans l’article Tentative d’explication des coups d’état à répétition au Lesotho. En 
prenant la force armée et la monarchie comme unités d’analyse, l’auteur explique la 
récurrence des coups d’état au Lesotho au regard de cette relation paradoxale présentée 
ici comme une délégitimisation, une relégitimisation et un antagonisme. L’analyse per-
met de répondre à quatre questions : quel est le contexte historique de la relation entre 
le monarque et l’armée au Lesotho ? quel est le statut de la relation entre le monarque 
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et l’armée ? pourquoi les coups d’état sont-ils aussi fréquents au Lesotho ? et enfin, le 
problème du Lesotho est-il un problème propre au Lesotho ?

Dans son article Droits de l ’homme, intervention humanitaire, politique internationale et 
politique étrangère américaine : une analyse normative féministe de l ’intervention en Libye, 
Faith Okpotor examine, par le biais d’une approche féministe normative, la politique 
américaine d’intervention humanitaire dans ses interactions sur la scène politique inter-
nationale. L’auteur se penche tout particulièrement sur l’adoption par le Conseil de 
sécurité des Nations Unies (CSNU) de la résolution 1973 qui autorisa l’intervention en 
Libye en 2011. À travers une ethnographie critique de la morale, Okpotor fournit une 
analyse discursive de la décision en elle-même et des déclarations des représentants du 
gouvernement américain. Selon elle, si certains civils libyens avaient certes besoin d’être 
protégés, le but véritable était un changement de régime, que l’intervention humanitaire 
armée a largement facilité. En outre, la stratégie adoptée par les États-Unis et leurs 
alliés, à savoir la non-reconnaissance, dans le texte de la résolution 1973, d’une oppo-
sition armée et, paradoxalement, l’appui fourni à cette même opposition, sans compter 
une prise de position dans le conflit civil, encouragent le militarisme, car les distinctions 
entre guerre et paix, entre civil et combattant sont gommées.

Rémy M. Mauduit, Éditeur 
Air and Space Power Journal–Afrique et Francophonie 
Maxwell AFB, Alabama
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La vision américaine du monde post-
impérial
Michael lind*

La politique extérieure des États-Unis d’aujourd’hui est souvent dépeinte 
comme le prolongement de la grande stratégie que le pays a déployée 
pendant la Deuxième Guerre mondiale et la Guerre froide. Selon cette 
lecture, après la Guerre froide, les États-Unis et leurs alliés du Premier 

monde ont cherché à universaliser un « nouvel ordre mondial » (libéral) en l’impo-
sant au Second monde, anciennement communiste, et aux pays en développement 
du Tiers monde. L’objectif de la politique extérieure américaine poursuit ainsi, ou 
devrait poursuivre, une logique d’élargissement de la communauté des « démocra-
ties de marché » en encourageant la mise en place d’un système économique néo-
libérale et d’un régime multipartite et le respect des libertés civiles. Cette vision 
présuppose qu’il ne suffit pas aux états de respecter les droits fondamentaux et le 
droit international et de se faire membre des institutions politiques internatio-
nales traditionnelles, comme les Nations Unies (ONU), et des institutions finan-
cières : ils doivent aussi restructurer leurs sociétés pour les rapprocher du modèle 
euro-atlantique. D’après cette philosophie d’élargissement, l’intégration progres-
sive de toute l’humanité à un nouvel ordre mondial, fondé sur les normes poli-
tiques et sociales de l’Atlantique Nord, constituerait un progrès historique. 

Dans le présent article, j’avancerai que cette version consensuelle de la stra-
tégie américaine, véhiculée de différentes manières par les administrations Bill 
Clinton, George W. Bush et Barack Obama, mais pas par l’administration George 
H.W. Bush, marque un changement d’orientation radical par rapport à la stratégie 
et à la diplomatie des États-Unis au cours des deux siècles précédents. Le projet 

*Michael Lind est le cofondateur de New America, un institut de recherche américain établi à Washington, 
à New York, à Chicago et à San Francisco. Michael Lind y travaille comme agrégé supérieur de recherches. 
Michael Lind a également été assistant du directeur du ministère américain des Affaires étrangères et a ensei-
gné la politique extérieure et les sciences politiques à l’Université Harvard, à l’Université Johns Hopkins et à 
l’Université Virginia Tech. Il a été rédacteur pour plusieurs hebdomadaires, dont The New Yorker, Harper’s 
Magazine, et The New Republic. Michael Lind écrit régulièrement des articles dans les revues Politico et The 
National Interest, ainsi que dans le quotidien The New York Times. Il a publié, entre autres, The American Way 
of Strategy (2006) et Land of Promise: An Economic History of the United States (2012).
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d’ordre mondial défendu par les États-Unis au XIIIe et au XIXe siècle impliquait 
le remplacement d’un « système d’états » par une « société d’états », pour reprendre 
la célèbre distinction faite par Hedley Bull, éminent spécialiste en relations inter-
nationales. Dans le cadre de ce projet, partagé par les grandes puissances occiden-
tales, on observe en toile de fond une tradition anglo-américaine qui s’oppose à la 
fermeture économique du monde, à l’image du soutien de la doctrine de la Porte 
ouverte que partageaient les Britanniques et les Américains vis-à-vis de l’Amé-
rique latine et de la Chine. Dans la tradition anglo-américaine, les « principes de 
révolution » des États-Unis ont rendu les hommes d’état américains moins hos-
tiles au républicanisme et à l’anti-impérialisme que les Britanniques. 

En favorisant la réorganisation d’un espace politique mondial sur la base de 
normes établies à partir d’un noyau euro-américain, cette approche traditionnelle 
ressemble à la philosophie d’élargissement contemporaine, exception faite d’une 
différence majeure. L’adoption universelle de la souveraineté westphalienne, es-
sentiellement procédurale, et de normes juridiques et diplomatiques, n’a pas né-
cessité l’homogénéisation de toutes les sociétés de la planète. La réorganisation 
des sociétés et des cultures nationales requise par l’élargissement westphalien était 
bien plus limitée que celle qu’impliquait la doctrine américaine contemporaine de 
l’« ordre mondial libéral », selon lequel seules les « démocraties de marché » sont 
légitimes. Pour reprendre les mots de Bull et de l’École anglaise, l’idée d’un élar-
gissement de la démocratie de marché supprime la distinction entre une société 
d’états et une société cosmopolite homogène1. Pour citer un autre membre de 
l’École anglaise, Martin Wight, le projet d’élargissement de la démocratie de mar-
ché remplace le projet « rationaliste » limité de l’internationalisme américain tra-
ditionnel par un projet « révolutionnaire », beaucoup plus radical, d’universalisa-
tion de l’ordre social de l’Amérique du Nord et de l’Europe occidentale 
d’aujourd’hui2.

Le projet de révolution de l’après-guerre froide impliquant l’élargissement de 
la démocratie de marché autour du noyau de l’Organisation de l’Atlantique Nord 
(OTAN) a d’ores et déjà échoué : il a provoqué la résistance de la Chine, de la 
Russie, des grandes puissances qui sont engagées dans une Deuxième Guerre 
froide de fait avec les États-Unis et ses anciens alliés. Les pays en développement, 
comme l’Inde, le Brésil et d’autres membres de la BRICS (Brésil, Russie, Inde, 
Chine et Afrique du Sud) souhaitent bénéficier d’une plus grande autonomie 
dans leur propre politique économique que celle offerte par le « Consensus de 
Washington ». Les espoirs de voir le renversement d’autocrates arabes, Saddam 
Hussein, Mouammar Gaddafi, Hosni Moubarak et Bashar el-Assad, conduire à 
l’émergence de démocraties multipartites libérales dans le monde arabe ont été 
horriblement déçus. Les États-Unis et leurs alliés devraient dès lors abandonner 
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leur projet révolutionnaire triomphaliste d’élargissement et revoir leur objectif 
historique de parvenir à un modus vivendi entre les différentes entités d’une même 
société westphalienne d’états.

La mondialisation du système westphalien
Lorsque les États-Unis ont gagné leur indépendance, la société westpha-

lienne des états se limitait à l’Europe et à ses colonies. Trois empires prémodernes, 
chinois, moghol et ottoman, dominaient alors une grande partie de l’Asie orien-
tale, de l’Asie méridionale et du monde musulman. Longtemps avant que les 
États-Unis n’émergent comme puissance dominante du système, les présidents, 
les diplomates, les opérateurs économiques et les soldats américains ont bénéficié 
de l’intégration de ces civilisations régionales rivales dans un ordre westphalien en 
expansion ; une intégration qu’ils ont même encouragée.

L’introduction des sociétés non occidentales dans cette société des états s’est 
traduite sous différentes formes, en fonction du niveau de développement, ou de 
ce qui était appelé avec condescendance le « standard de civilisation3  ». Comme 
l’expliquait David Fidler, professeur de droit international :

Le standard de civilisation apportait une solution au problème philosophique en obli-
geant les pays non occidentaux désireux de rejoindre la société d’états internationale à se 
« civiliser ». Pour être membre de la civilisation westphalienne, un pays non occidental 
devait devenir un état qui 1) garantissait le respect des droits fondamentaux, tels qu’ils 
étaient entendus en Occident ; 2) avait un système administratif et politique organisé et 
disposant de la capacité de gérer des fonctions gouvernementales et d’organiser le pays 
pour qu’il puisse se défendre ; 3) avait un système législatif national occidental, avec des 
tribunaux qui administraient la justice de façon équitable sur son territoire ; 4) avait des 
ressources et des institutions diplomatiques pour permettre à l’état de s’engager dans des 
relations internationales ; 5) se conformait au droit international ; et 6) se conformait aux 
coutumes, normes, et mœurs des sociétés occidentales4.

 Utilisant comme prétexte la demande commerciale ou la protection des 
marins, des marchands ou des missionnaires, les grandes puissances occidentales 
ont forcé des sociétés urbaines et agraires instruites, comme la Chine, le Japon et 
le Siam (Thaïlande), à se conformer au modèle des institutions diplomatiques et 
juridiques du modèle westphalien et à accepter le statut de membre d’un système 
élargi, où tous étaient égaux. Les sociétés primitives ou dirigées par des chefs de 
tribus ou des souverains modestes, comme les communautés aborigènes en Amé-
rique, en Australie et en Afrique, ont été qualifiées de « barbares » par le standard 
de civilisation et placées sous la tutelle d’une ou de plusieurs grandes puissances. 
Entre les deux, une troisième catégorie d’états, faibles, mais relativement compé-
tents, comme l’Empire ottoman, la Chine impériale et les nouvelles républiques 
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indépendantes d’Amérique latine, on fait l’objet de « capitulations » en s’associant 
à des «  traités inégaux   » qui leur dictaient les concessions commerciales et le 
traitement à réserver aux ressortissants occidentaux.

Dans le cas de la Chine, les interventions britanniques et françaises dans les 
guerres de l’opium ont paralysé le régime et ont conduit à une période de trouble 
qui ne s’est terminée que par la révolution communiste de Mao Zedong en 1949, 
ou peut-être plus tard, après le Grand Bond en avant et la Révolution culturelle. 
À la suite de l’« ouverture » du Japon par le commodore américain Matthew Perry 
en 1853-54, et la Révolution de Meiji, le Japon s’est révélé bien plus efficace en 
matière d’occidentalisation et de modernisation, en devenant un état fort de l’ordre 
westphalien. Le Siam a préservé son indépendance officielle, contrairement aux 
nations de l’Indochine française, intégrées à l’Empire français.

Pour combler toutes leurs différences avec les monarchies impériales d’Eu-
rope, les États-Unis ont eu tendance à approuver l’expansion de la société d’états 
westphalienne « civilisée » afin de garantir la diffusion du commerce et du chris-
tianisme. Avec la Grande-Bretagne, les États-Unis ont cherché à éviter la ferme-
ture des régions non occidentales sous contrôle économique et politique exclusif 
d’une grande puissance occidentale ou du Japon. La Doctrine de Monroe (1823) 
et de la Porte ouverte en Chine (1899-1900) proviennent toutes deux de proposi-
tions suggérant une action anglo-américaine conjointe par les gouvernements 
britanniques. Les États-Unis ont protesté, en vain, contre la division de l’Afrique 
par les empires européens à la fin du XIXe siècle, à laquelle la Grande-Bretagne a 
participé avec réticence, préférant l’« empire du libre-échange ». L’approche de la 
Porte ouverte incarne probablement une tradition anglo-américaine ou hollando-
anglo-américaine commune, qui accorde sa préférence à un ordre du monde ins-
piré des principes de commerce et du droit international de Hugo de Groot, par 
opposition à la Machtpolitik des puissances continentales européennes comme la 
France, la Prusse/Allemagne et la Russie. 

La théorie de la sécurité républicaine : anti-westphalienne ou 
westphalienne libérale ?

Les fondements philosophiques de la grande stratégie américaine du XXe 
siècle et des siècles précédents sont très bien expliqués par ce que Daniel Deudney, 
professeur de relations internationales et de sciences politiques à la Johns Hopkins 
University, a appelé la « théorie de la sécurité républicaine5  ». Cette dernière prend 
clairement le parti de la position des hommes d’état américains, pour qui un ordre 
mondial favorable est une condition nécessaire, mais pas suffisante, pour garantir 
la « liberté républicaine » sur le territoire.
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Le président Woodrow Wilson a invoqué la logique de la sécurité républi-
caine lorsqu’il parlé de la nécessité de « faire du monde un lieu sûr pour la démo-
cratie ». Par ces mots, il ne signifiait pas que la démocratie américaine ne pourrait 
jamais vivre en paix tant que tous les pays de la planète n’avaient pas de gouverne-
ment démocratique (un argument également avancé par des présidents plus ré-
cents, comme nous le verrons ultérieurement). Son argumentation était plus sub-
tile : il faisait le lien entre la menace de guerre et le niveau de préparation militaire 
d’une part et le niveau de discipline et de mobilisation du pays d’autre part, qui 
était selon lui incompatible avec le respect des libertés civiles et la démocratie en 
raison de la nécessité de transférer le pouvoir de corps législatifs lents à des corps 
exécutifs capables de trancher dans le vif. Selon Wilson, « si l’Allemagne gagnait 
la guerre, cela changerait le cours de notre civilisation et ferait des États-Unis une 
nation militaire » dans la mesure où le pays n’aurait d’autre choix que celui de se 
défendre par la force militaire6. Comme l’a observé Robert J. Art, professeur de 
relations internationales à l’Université Brandeis, « la menace d’une victoire alle-
mande au cours de la Première Guerre mondiale a fait craindre à Woodrow Wil-
son que le système démocratique américain ne soit miné par la militarisation de 
grande envergure dont les États-Unis auraient besoin pour se protéger de l’hégé-
monie allemande7  ».

Des arguments analogues ont été présentés par les internationalistes améri-
cains pendant la Deuxième Guerre mondiale et la Guerre froide. Lewis I. Dou-
glas, directeur du budget de Franklin D. Roosevelt, s’est opposé à l’isolationnisme 
en ces termes : « se retirer dans l’abri anti-cyclone revient, en définitive, à instaurer 
un état totalitaire à la maison8. » Dans son célèbre discours de fin de mandat sur 
le complexe militaro-industriel (1961), le président Dwight D. Eisenhower a éga-
lement adressé une mise en garde contre la militarisation défensive, qu’il a ouver-
tement critiquée : « la présence simultanée d’un énorme secteur militaire et d’une 
vaste industrie de l’armement est un fait nouveau dans notre histoire. […] Certes, 
cette évolution répond à un besoin impérieux. Mais nous nous devons de comprendre 
ce qu’elle implique, car ses conséquences sont graves9 ». (italique ajouté par l’au-
teur). À l’instar de Wilson et Roosevelt, qui espéraient l’émergence d’un concert 
de grandes puissances qui superviserait un monde en paix, Eisenhower a appelé 
les Soviétiques à renoncer à leur stratégie révisionniste agressive et à collaborer à 
un système international fondé sur une « confédération composée d’égaux  » et sur 
le « désarmement, l’honneur mutuel et la confiance ».

Je répondrais que la logique de la sécurité républicaine a conduit les respon-
sables politiques américains, tels que les présidents Wilson, Roosevelt et Eisen-
hower, à ne pas rejeter la société des états selon le modèle westphalien, mais plutôt 
à favoriser une version modifiée de cette dernière, compatible avec les valeurs libé-
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rales républicaines. Tous imaginaient une communauté mondiale qui continuerait 
à se baser sur les états souverains, et non une société cosmopolite d’individus. Loin 
de discréditer le système westphalien centré sur l’état, l’accent mis par les Améri-
cains sur les droits de l’homme en incarnait une version modifiée. Sous les an-
ciennes règles de l’ordre westphalien, les états légitimes ont été invités à traiter les 
ambassadeurs, les marchands et les missionnaires étrangers conformément à une 
norme minimale. L’obligation des états de respecter les droits fondamentaux de 
leurs citoyens constituait à ce titre une extension naturelle de cette approche. 

Les tentatives visant à garantir le respect des droits fondamentaux comme 
base de la légitimité étatique n’imposaient pas à tous les états de se conformer à 
un modèle unique à d’autres égards. Il n’est pas inutile de mentionner dans ce 
cadre que les quatre libertés du président Roosevelt ne comprenaient pas la liberté 
d’élire un gouvernement de son choix. Les régimes non démocratiques, au même 
titre que les démocraties, pouvaient ainsi offrir la liberté d’expression, la liberté de 
vivre à l’abri de la peur, la liberté de religion, et la liberté de vivre à l’abri du besoin 
alors citoyens, sans pour autant devenir une démocratie multipartite. La vision 
américaine de l’ordre du monde au XXe siècle constituait, alors, moins un écart 
vis-à-vis du modèle westphalien qu’une modification de ce dernier, inspirée par 
différentes versions de la théorie de la sécurité républicaine10.

Les degrés de souveraineté
Première puissance mondiale au XXe siècle, les États-Unis avaient une capa-

cité croissante à influencer les normes de l’ordre mondial. Guidés à la fois par 
l’idéalisme libéral républicain et son opposition aux blocs impériaux fermés au 
commerce et aux investissements américains, les États-Unis ont défendu une 
position favorisant l’émergence d’un monde post-impérial. 

En Europe, les États-Unis ont soutenu l’indépendance ou l’autonomie au 
sein d’états multi-ethniques pour des nationalités qui leur semblaient répondre au 
standard de civilisation. Le président Wilson voyait l’autodétermination nationale 
comme la conséquence logique de la démocratie, indiquant qu’« aucune paix ne 
peut durer, ni ne devrait durer, si elle ne reconnaît et n’accepte le principe que les 
gouvernements dérivent tous leurs pouvoirs légitimes du consentement de ceux 
qui sont gouvernés et que nul n’a le droit de transférer les peuples d’un potentat à 
l’autre, comme s’ils étaient une propriété ». Plus tard, lors de sa défense de la So-
ciété des Nations, le président affirmera que « chaque terre appartient aux peuples 
indigènes qui y vivent, et personne n’a le droit de dicter à ceux qui y sont nés, qui 
y ont grandi, qui y ont leur vie et qui y aspirent au bonheur, la forme de gouverne-
ment ou de contrôle de territoire à laquelle ils devraient se soumettre ».
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Le 8 janvier 1918, à la suite de l’entrée en guerre des États-Unis, le président 
Wilson a défini les objectifs de guerre américains. Ses célèbres « quatorze points » 
incluaient un « réajustement des frontières d’Italie […] le long de lignes natio-
nales clairement reconnaissables » (IX) ; « la possibilité d’un développement auto-
nome pour les peuples d’Autriche-Hongrie » (X) ; « une entente amicale le long 
des lignes d’allégeance et de nationalité historiquement établies pour les relations 
des États des Balkans entre eux […] » (XI) ; « la pleine possibilité de se développer 
de façon autonome dont jouissent les autres nations sous domination turque » ; et 
« la souveraineté et la sécurité des régions turques de l’Empire ottoman » (XII). Il 
mentionna également « la nécessaire création d’un état polonais indépendant qui 
inclurait les territoires habités par des populations indiscutablement polonaises 
[…] » (XIII)11.

Le président Wilson et les autres Américains partageant les mêmes idées 
s’opposaient à l’annexion directe des anciens territoires coloniaux ottomans et al-
lemands aux empires britanniques et français. Ces territoires devaient plutôt être 
gouvernés comme des « mandats » par une puissance obligatoire unique soumise 
au contrôle de la Société des Nations. En pratique, toutefois, elles devinrent de 
facto des possessions coloniales britanniques et françaises. 

Le président Roosevelt et ses conseillers ont voulu éviter une répétition de 
l’échec du système de mandats après la Deuxième Guerre mondiale. Simultané-
ment, les Américains comprenaient que la Charte de l’Atlantique de 1941 avait 
associé l’alliance des Nations Unies à un objectif ultime d’autodétermination de 
toutes les nations, y compris celles gouvernées par les empires britanniques et 
français. Le système du Conseil de tutelle des Nations Unies était destiné à incar-
ner une amélioration du système de mandat prôné par la Société des Nations. En 
pratique, seul un petit nombre de nations colonisées, dont la Nouvelle-Guinée, le 
Rwanda-Burundi et le Tanganyika (uni avec Zanzibar pour former la Tanzanie), 
sont parvenues à l’indépendance progressive de cette façon. En l’occurrence, la 
dissolution des empires coloniaux européens s’est opérée de façon soudaine et 
désorganisée pendant la Guerre froide, en conséquence des rébellions nationa-
listes, de l’extinction des puissances coloniales européennes et de la rivalité  
américano-soviétique, favorable à la légitimité du Tiers monde post-colonial.

La modernisation et le développement du monde post-colonial
La décolonisation rapide après 1945 a produit un grand nombre d’états post- 

coloniaux. Fragiles, nombre d’entre eux étaient également délimités par des fron-
tières qui ne correspondaient pas aux réelles divisions ethniques ou linguistiques. 
Bien que le terme standard de civilisation soit tombé en désuétude, le concept a été 
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maintenu. Les universitaires américains et européens d’influence à la moitié du 
siècle, de même que d’autres experts, se sont largement penchés sur la question 
afin d’aider les pays post-coloniaux à concrétiser l’indépendance westphalienne, la 
« modernisation », et les assister à faire la transition d’une approche agraire ou 
pastorale à une économie urbano-industrielle, le « développement ».

Contrairement aux défenseurs de la thérapie de choc, qui vise à favoriser une 
transition rapide vers des « démocraties de marché », les théoriciens de la moder-
nisation et du développement n’étaient pas d’avis que la tenue d’élections multi-
partites, la privatisation des biens publics ou la réduction des barrières commer-
ciales serait une réussite en l’absence des préconditions culturelles et 
institutionnelles nécessaires à la démocratie libérale et à une économie moderne 
mixte. Les États-Unis ont toléré la modernisation d’autocraties comme celle du 
Chah en Iran et les juntes militaires en Amérique latine. Les programmes d’aide 
au développement américain pendant la Guerre froide, à l’image du programme 
en quatre points de l’administration Truman, mettaient l’accent sur le développe-
ment des infrastructures de base et l’industrialisation, qui prenait pour modèle des 
projets d’infrastructures capitalistes comme celui de la Tennessee Valley Authority.

Dans les années 1970, les paradigmes de la modernisation du développement 
avaient perdu le soutien dont ils bénéficiaient auprès des responsables politiques 
et des universitaires américains12. L’économiste américain Paul Krugman a attri-
bué la disparition des économies et de développement du milieu du siècle au fait 
qu’il n’était pas facile d’en établir un modèle analogue à celui de l’économie mathé-
matique qui devint prédominante aux États-Unis à la fin du XXe siècle. Selon 
Krugman, « la théorie du développement reposait majoritairement sur le postulat 
de l’économie d’échelle, mais personne ne savait exactement comment traduire ces 
économies d’échelle en modèles concrets13  ». Par conséquent, des théories plus 
faciles à modéliser sur les marchés concurrentiels comptant de nombreux produc-
teurs et aucune économie d’échelle furent proposées dans le cadre du Consensus 
de Washington, qui chercha un substitut à la théorie de développement classique 
à la fin du XXe siècle et du début du XXIe siècle. Sous le règne du Consensus de 
Washington (une série de dix consignes économiques considérées comme l’en-
semble des réformes à mener au sein des pays en développement minés par la 
crise), l’accent fut ainsi déplacé d’une stratégie fondée sur le développement des 
infrastructures et l’industrialisation à une politique de dérégulation, de privatisa-
tion et de bonne gouvernance14.

Toutefois, la disparition de la théorie du développement du milieu du XXe 
siècle impliquait davantage que la montée en puissance de l’économie mathéma-
tique au sein des départements d’analyse économique américains. Dans les années 
1950 et 1960, la théorie américaine du développement faisait partie du consensus 
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libéral du New Deal, qui fut parallèlement attaqué de toutes parts. À gauche, une 
réaction contre l’identification de la modernité progressive à l’industrie de masse 
et à l’urbanisation, associée à des penseurs tels que E. F. Schumacher et Jane Jacobs, 
a conduit à la défense des paysans et des petits producteurs dans les pays en déve-
loppement, dont les modes de vie étaient menacés par les mégaprojets subven-
tionnés par l’état15. À droite, certains révisionnistes ont attribué le sous- 
développement économique des pays post-coloniaux à un étatisme malavisé et 
ont suggéré, en guise de solution, la libéralisation des marchés16. Le mouvement 
environnementaliste, de plus en plus populaire, a également contribué à délégiti-
mer la théorie du développement classique, en opposant les symboles de la moder-
nité comme les barrages hydroélectriques et les centrales nucléaires à l’énergie 
solaire et éolienne et en substituant l’idéal de « durabilité » à la « modernisation » 
et au «  développement17  ». La dévalorisation des théories de la modernisation 
économique et politique progressive a été le point de départ d’une évolution radi-
cale de la pensée traditionnelle américaine sur la façon de construire une version 
post-coloniale libérale de la société d’états westphalienne après la fin de la Guerre 
froide. 

« Du confinement à l’élargissement »
Le 21 septembre 1993, Anthony Lake, assistant du président des affaires de 

Sécurité nationale, a prononcé à la Johns Hopkins School of Advanced Interna-
tional Studies (Washington) un discours intitulé « Du confinement à l’élargisse-
ment » et a identifié dans ce cadre la politique extérieure des Américains dans le 
but de multiplier le nombre de « démocraties de marché ». 

Selon Lake, les caractéristiques qui définissent la période de l’après-guerre 
froide étaient liées au triomphe du modèle de la « démocratie de marché ». Tout 
au long de son discours, il a ainsi associé les concepts de démocratisation et de 
« marchéisation » : 

les deux processus se renforcent mutuellement : la démocratie seule peut conduire à la 
justice, mais pas aux biens matériels nécessaires à la prospérité des individus ; les marchés 
seuls peuvent renforcer la prospérité, mais ne permettent pas ce sens de la justice sans 
lequel les sociétés civilisées sont vouées à périr18.

La principale implication de cette philosophie était que l’opposition, non 
seulement aux sociétés capitalistes non démocratiques comme Singapour, mais 
également à toute version de socialisme démocratique, devait être un objectif cen-
tral de la politique extérieure des États-Unis. 

Lake considérait la phrase suivante si importante qu’il l’a mise en italique :
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La doctrine fondée sur le confinement doit être remplacée par une stratégie d’élargissement, celui 
de la communauté libre des « démocraties de marché19 ».

En dépit de l’utilisation par Lake du verbe « devoir », la doctrine d’élargisse-
ment n’était qu’une des diverses stratégies que les États-Unis auraient pu adopter 
après la Guerre froide. Elle s’est soldée par l’accord des Soviétiques de mettre fin 
à leur contrôle sur l’Europe de l’Est et d’abandonner leur stratégie de révision-
nisme mondial. La dissolution de l’Union des républiques socialistes soviétiques 
et la démocratisation de la Russie ont fait suite à la pacification des grandes puis-
sances, mais n’en étaient pas une des conditions préalables. Le président George 
H. W. Bush avait lui-même adressé une mise en garde contre la désintégration de 
l’URSS dans son célèbre « Chicken Kiev Speech », où il exprimait son opposition à 
l’indépendance de l’Ukraine vis-à-vis de Moscou. Entre la chute du mur de Berlin 
en 1989 et la fragmentation de l’Union soviétique en 1991, les responsables poli-
tiques américains se sont montrés disposés à collaborer avec une Union soviétique 
qui se comportait comme une puissance du statu quo dans ses relations interna-
tionales, qu’elle soit une « démocratie de marché » dans son organisation interne 
ou pas. On peut dire la même chose du cas de la Chine. Ne mentionnons même 
pas les alliés autocrates et autoritaires des États-Unis comme l’Arabie Saoudite.

Une version encore plus radicale de la doctrine d’élargissement a été mise en 
avant dans le second discours d’investiture du président George W. Bush :

Les évènements et la raison nous amènent à une conclusion : la survie de la liberté dans 
notre pays dépend de plus en plus du succès de la liberté dans d’autres pays. Le plus grand 
espoir pour la paix chez nous est le développement de la liberté dans le monde entier.

Les intérêts vitaux de l’Amérique et nos plus profondes croyances ne font désormais plus 
qu’un. Le jour de notre Fondation, nous avons proclamé que chaque homme et chaque 
femme de cette terre avait des droits, sa dignité, ses valeurs parce que chacun est fait à 
l’image du Créateur du Ciel et de la terre. Nous avons proclamé, à travers les générations, 
l’exigence impérative de l’auto-gouvernement parce qu’aucun n’est conçu pour être un 
maître, et pas davantage pour être un esclave. Promouvoir ces idéaux est la mission qui a 
créé notre Nation. Elle est l’accomplissement de nos pères. Aujourd’hui, il est urgent de 
s’occuper de la sécurité nationale et de faire face à notre époque.

C’est la politique des États-Unis de veiller et de soutenir la marche des institutions et des 
mouvements démocratiques dans chaque pays et dans chaque culture, avec l’ambition 
ultime de mettre un terme à la tyrannie dans le monde20.

Ces thématiques ont été préservées sous l’administration Obama. Bien que 
le président Obama se soit montré bien plus prudent dans le déploiement de la 
force que son prédécesseur, le printemps arabe a inspiré une politique fondée sur 
une version que je qualifierais de politique d’élargissement. Selon l’administration 
Obama, trois autocrates arabes, Moubarak en Égypte, Kadhafi en Libye et Assad 
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en Syrie, devraient « partir » à la faveur d’espoirs renouvelés dans la démocratisa-
tion et la marchéisation de leur pays respectif. En Libye, les États-Unis ont mené 
une guerre non déclarée avec leurs alliés de l’OTAN (la Grande-Bretagne et la 
France) et en Syrie, ils ont armé et soutenu les opposants au régime d’Assad. En 
Égypte, après l’accession au pouvoir des Frères musulmans à la suite des élections, 
les États-Unis ont acquiescé le coup qui a réhabilité le régime militaire sous le 
Général Abdel Fattah el-Sisi en 2013. Dans l’intervalle, en Europe de l’Est, l’élar-
gissement simultané de l’Union européenne et de l’OTAN a conduit à une vio-
lente réaction de la Russie et à une guerre de proximité en Ukraine.

Les thérapies de choc
De différentes façons, les présidents Obama et Bush ont continué la stratégie 

d’élargissement post-guerre froide initiée par l’administration Clinton. Elle est 
loin la vision plus réservée de Wilson et de Roosevelt d’un système westphalien 
libéral, qui permettrait, en réduisant les coûts de la sécurité, le développement de 
régimes démocratiques dans différents pays, sans pour autant imposer ou nécessi-
ter la démocratie, et permettant ainsi la coexistence de régimes démocratiques et 
non démocratiques. Loin l’idée selon laquelle certaines sociétés nécessiteraient 
plusieurs générations de modernisation politique et de développement écono-
mique avant de pouvoir prétendre au statut de démocratie efficace ou d’économie 
capitaliste à part entière. L’ancien standard de civilisation permettait à certaines 
sociétés de devenir westphaliennes sans pour autant s’occidentaliser à l’extrême et 
faisait la distinction entre les communautés dites «  civilisées  », « barbares  » ou 
« primitives ». Les administrations Clinton et Bush ont ensuite fait la promotion 
d’une vision du monde par laquelle la distinction entre les pays développés et en 
développement a disparu et où la ligne de démarcation la plus nette était placée 
entre les « démocraties de marché » et tout le reste.

La thérapie de choc est le nom qui fut donné à la transition rapide de l’écono-
mie postsoviétique en Russie, passée du communisme au capitalisme, sous le pré-
sident Boris Eltsine dans les années 1980. Mais le consensus américain post-
guerre froide nécessitait des thérapies de choc ou des transitions expéditives vers 
la démocratie, ainsi que vers des économies de marché. Les anciennes dictatures 
en Corée du Sud et à Taiwan, ainsi que les anciens régimes militaires en Amérique 
latine, ont été des sociétés modernes capables d’opérer une transition relativement 
douce, passant d’un régime autocrate à une démocratie électorale. Personne ne sait 
en revanche avec certitude si la démocratie multipartite existe, sous quelque forme 
significative que ce soit, dans des sociétés agraires largement illettrées comme 
l’Afghanistan, qui se caractérisent par des associations ethniques et familiales très 
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fortes et des institutions juridiques et politiques très faibles, en dépit de la pré-
sence d’observateurs internationaux lors des élections. En Irak, un état multinatio-
nal, l’hégémonie électorale par la majorité chiite a provoqué des conflits avec les 
minorités kurde et sunnite.

S’il était irréaliste d’attendre de l’économie post-soviétique qu’elle opère une 
transition rapide vers une économie mixte occidentalisée, il était utopique d’at-
tendre ce même résultat dans de nombreux pays en développement. Les théories 
américaines et européennes favorables à la modernisation et au développement à 
la moitié du siècle comportaient leur lot d’incertitudes, mais l’abandon de toute 
théorie de développement économique viable a créé un vide qui a été comblé dans 
les années 1990 et 2000 par des idées naïves et des mouvements de natures di-
verses.

L’un d’eux fondait son idéologique sur l’idée que la libéralisation du com-
merce favoriserait, d’une façon ou d’une autre, le développement des pays pauvres, 
mais la majeure partie du commerce mondial se trouvait déjà dans les sociétés 
développées ayant des industries et des consommateurs similaires. Avant de pou-
voir participer à l’économie moderne mondiale, les habitants des pays post-colo-
niaux les plus pauvres ont besoin des bases de la modernité : des infrastructures, 
une énergie fiable et abordable, de l’eau propre et potable, des installations de soins 
de santé de base, sans oublier l’état de droit que permet la professionnalisation des 
agents de l’état et des soldats payés par les recettes fiscales de l’état et non par des 
pots-de-vin et d’autres formes de corruption.

À défaut d’avoir ces fondements d’une économie moderne, nombre de grands 
manitous de la mondialisation ont eu la naïveté d’espérer que des fermiers afri-
cains ou sud-américains vendent leurs produits à des consommateurs de l’hémis-
phère nord dans un monde globalisé. Il était également ingénu de croire que la 
microfinance et l’accès à la propriété des occupants de bidonvilles pourraient créer 
une classe moyenne dans une économie qui est restait en marge des chaînes d’ap-
provisionnement mondiales lucratives de biens, de ressources et de services. 

Le nouveau souverainisme et l’alternative BRICS
La stratégie américaine d’élargissement de l’après-guerre froide a provoqué 

une réaction violente de la Chine et de la Russie, membres du conseil de sécurité 
de l’ONU, et des gouvernements de nombreuses nations en développement. Ni la 
Chine ni la Russie d’aujourd’hui ne sont des « démocraties de marché » fondues 
dans le moule des standards dictés par Washington. La Chine a été qualifiée d’état 
« léniniste de marché », un régime à parti unique avec une économie dominée par 
des entreprises publiques appliquant une politique commerciale fondée sur le 
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néomercantilisme et la promotion des exportations au service de son industrie 
manufacturière. Sous le président Vladimir Poutine, la Russie est ce que Fareerd 
Zakaria (de la chaîne CNN) a appelé une « démocratie autoritaire » dotée d’une 
économie mixte21.

Alors que les tensions entre les États-Unis et la Russie sur l’Ukraine et la 
Syrie, et entre les États-Unis et la Chine sur la mer de Chine méridionale, se sont 
exacerbées jusqu’à atteindre des niveaux proches de la Guerre froide, la rivalité 
géopolitique ne s’est pas accompagnée d’une idéologie contre-révolutionnaire 
s’opposant à l’idéologie révolutionnaire des États-Unis de l’élargissement de la 
démocratie de marché. Plutôt que de se mettre d’accord sur un système social 
idéal unique, la Chine, la Russie, et la plupart des pays non occidentaux comme 
l’Inde, ont fait la promotion de ce qui a été appelé le « souverainisme », une réaf-
firmation du droit des états souverains à ne pas s’ingérer dans les affaires inté-
rieures des autres pays, en réaction aux idées américaines et occidentales de la 
période post-guerre froide, dont la « responsabilité de protéger » et le recours à des 
organisations nouvelles non gouvernementales financées par l’Occident pour la 
promotion des « révolutions démocratiques » ou des « révolutions oranges22 ».

En politique, le nouveau souverainisme implique le rejet de l’idée que les 
régimes non démocratiques ou partiellement démocratiques sont intrinsèquement 
illégitimes. En économie, le nouveau souverainisme rejette la pression américaine 
et européenne visant à créer une économie mondiale unique et codifiée et défend 
le droit des pays de s’écarter des normes du libre-échange s’ils estiment que cet 
écart est dans leur intérêt. Ces idées inspirent un certain nombre de nouvelles 
institutions internationales créées par des pays non occidentaux pour offrir une 
alternative aux institutions mondiales traditionnelles dominées par les États-Unis, 
l’Europe occidentale et le Japon. Dans le domaine militaire, l’Organisation de 
coopération de Shanghai (OCS) est de facto une alliance militaire anti-occidentale 
dont les membres comprennent la Chine, la Russie, le Kazakhstan, le Kirghizis-
tan, le Tadjikistan, et l’Ouzbékistan, avec l’Iran, l’Inde, le Pakistan, l’Afghanistan 
et la Mongolie comme membres observateurs, et la Turquie, la Biélorussie, et le 
Sri Lanka comme interlocuteurs23.

De nouvelles institutions économiques internationales ont été fondées pour 
donner le change ou contourner les institutions contrôlées par les États-Unis et 
leurs alliés européens. La Banque asiatique d’investissement dans les infrastruc-
tures (AIIB), créée en 2015 à l’initiative de la Chine, en fait partie. Bien que les 
États-Unis aient fait pression sur leurs principaux alliés pour ne pas rejoindre 
l’AIIB, seul Tokyo à suivi Washington  ; la Grande-Bretagne, la France, l’Alle-
magne, l’Italie, la Corée du Sud et l’Israël, entre autres, ont choisi d’en devenir 
membres.
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Le nouveau souverainisme est largement dépeint dans les cercles élitistes 
américains comme une attaque agressive contre l’ordre mondial du libre-échange, 
que le néoconservateur Robert Kagan appelle le « monde qu’a fait l’Amérique24. » 
Il est plus exact de voir le nouveau souverainisme comme la défense d’une vision 
internationaliste libérale américaine plus ancienne de l’ordre du monde, qui n’in-
siste pas sur l’homogénéité et la conformité politique et économique, et qui s’op-
pose ainsi à l’idéologie d’élargissement, radicalement différente, dont les États-
Unis ont fait la promotion de différentes façons depuis l’élection de Clinton en 
1992, sous l’impulsion de présidents appartenant aux deux grands partis. 

Au-delà de la démocratie de marché :  
une réforme mondiale de la société des états

L’adoption de l’élargissement des démocraties de marché post-guerre froide 
par les États-Unis comme alternative au confinement n’avait rien d’inévitable. En 
effet, l’administration de George H. W.Bush, qui était président à la fin de la 
Guerre froide, a démontré qu’une approche différente à l’ordre mondial post-
guerre froide était possible.

L’approche de l’administration du 41e président des États-Unis en matière 
de politique extérieure est souvent décrite comme réaliste, mais il serait plus juste 
de la décrire comme une politique internationaliste libérale traditionnelle. Le 
« nouvel ordre mondial », auquel Bush en a appelé dans son discours du 6 mars 
1991 au congrès était, en réalité, un système de droit international sous un concert 
de grandes puissances qui avait été imaginé par les architectes de la Société des 
Nations et les Nations Unies. L’objectif était d’instaurer la paix à travers la coopé-
ration des grandes puissances, les organisations internationales et le droit interna-
tional, et non par des méthodes révolutionnaires visant à imposer un système 
politique ou économique universel.

Par deux fois au cours de ce siècle, le monde entier a été secoué par la guerre. Par deux 
fois au cours de ce siècle, l’espoir d’une paix durable a émergé de l’horreur. Par deux fois 
au cours de ce siècle, ces espoirs ont pris des allures de rêve distant et humainement 
inaccessible.

Jusqu’à aujourd’hui, le monde que nous connaissions était un monde divisé par des bar-
belés et de murs de béton, un monde de conflits et de guerre froide.

Nous voyons aujourd’hui apparaître un nouveau monde, un monde dans lequel existe la 
perspective bien réelle d’un nouvel ordre mondial. Pour reprendre les mots de Winston 
Churchill, un « ordre mondial » dans lequel les principes de justice et de loyauté […] 
protègent les faibles contre les plus forts. […] Un monde où les Nations Unies, libérées 
de l’impasse de la guerre froide, sont prêtes à concrétiser la vision historique de ses fon-
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dateurs. Un monde où la liberté et le respect des droits humains sont défendus dans tous 
les pays.

La guerre du Golfe constitue le premier test pour ce nouvel ordre mondial et, mes chers 
compatriotes, nous avons réussi ce test25.

Il n’est pas inutile de souligner que le président Bush a mis les mots « respect 
des droits humains » en exergue, mais pas le mot « démocratie ». « Pour le respect 
de nos principes, et pour le bien du peuple koweïtien, nous avons résisté. […] Ce 
soir, le Koweït est libre26 ». Le Koweït était libre en ce sens où il était indépendant 
et libéré de la conquête étrangère. Mais la démocratisation du Koweït n’a pas été 
l’un des objectifs de la guerre du Golfe et la démocratisation du monde n’a pas été 
l’objectif du « nouvel ordre mondial » de l’administration Bush. La première vision, 
centrée sur l’état, du président Bush quant à un nouvel ordre mondial sous les 
auspices des grandes puissances du Conseil de sécurité, qu’elles soient démocra-
tiques ou non, pourrait difficilement être plus différent que le second appel de ce 
même président à mettre fin à la tyrannie dans le monde. Comme dans le cas de 
l’internationalisme libéral américain traditionnel, la vision de George H. W. Bush 
présuppose qu’un monde organisé comme une société westphalienne mondiale 
rendrait les démocraties plus faciles à instaurer et à préserver, mais ne ferait pas 
nécessairement de la démocratie la seule forme de gouvernement au monde. Pour 
le 41e président des États-Unis, comme pour Franklin Roosevelt, pour prendre 
part à la société des états, les pays devaient respecter les droits humains fonda-
mentaux, ce qui n’incluait pas le droit à des élections libres ou au libre-échange.

À la suite des débâcles causées par les guerres et les changements de régime 
au Moyen-Orient et à l’échec de la démocratisation et de la marchéisation dans de 
nombreux pays où les conditions pour fonder une démocratie de marché étaient 
partiellement ou totalement absentes, les États-Unis devraient abandonner leur 
idéologie d’élargissement pour en revenir à une formule analogue à la vision d’un 
« nouvel ordre mondial ». Plutôt que de dénoncer les « souverainistes » de Mos-
cou, de Pékin, de New Delhi et d’ailleurs comme des opposants à l’« ordre mondial 
libéral », les États-Unis devraient collaborer avec d’autres puissances établies et 
émergentes dans le but de maintenir la paix des grandes puissances et de promou-
voir le développement économique dans un monde multipolaire. 

L’auteur britannique C. S. Lewis a écrit : « tous les hommes veulent progres-
ser. Mais lorsque nous faisons fausse route, le progrès nécessite de faire un demi-
tour et de revenir en arrière pour retrouver notre chemin ; ainsi, l’homme qui fera 
marche arrière le plus tôt sera aussi celui qui progressera le plus vite27  ». À ce stade 
de l’histoire, pour que la politique extérieure américaine puisse faire un pas en 
avant, elle doit d’abord en faire un en arrière.



20  ASPJ AFRIQUE & FRANCOPHONIE  

Notes

1. BULL, Hedley, The Anarchical Society: A Study of Order in World Politics, 4e éd., Basingstoke: Palgrave, 
2012.

2. WIGHT, Martin, International Theory: The Three Traditions, New York: Holmes and Meier, 1992.
3. Voir GONG, Gerrit W., The Standard of “Civilization” and International Society, Leicester, Angleterre : 

Clarendon, 1984.
4. FIDLER, David P., « The Return of the Standard of Civilization », Chicago Journal of International 

Law 2, n°1, article 9, 2001, http://chicagounbound.uchicago.edu/cjil/vol2/iss1/9/.
5. DEUDNEY, Daniel, Bounding Power: Republican Security Theory from the Polis to the Global Village, 

Princeton, NJ : Princeton University Press, 2008. Une interprétation analogue peut être faite chez LIND, 
Michael, The American Way of Strategy: U.S. Foreign Policy and the American Way of Life, Oxford, Angleterre : 
Oxford University Press, 2006.

6. Cité dans LIND, The American Way, p. 79.
7. ART, Robert J., A Grand Strategy for America, Ithaca, NY. : Cornell University Press, 2003, p. 182.
8. Cité dans LIND, The American Way, p. 105.
9. NAGEL, Stuart éd., Encyclopedia of Policy Studies, 2e éd., Urbana–Champaign, Illinois : CRC Press, 

1994, p. 828.
10. Par corollaire, remarquons que les propositions visant à acter la reconnaissance mondiale de la « res-

ponsabilité de protéger » sont également compatibles avec la société westphalienne des états. En effet, on peut 
avancer que cette responsabilité de protéger est une simple reformulation des obligations de respecter les 
droits de l’homme auxquels les états sont déjà soumis par la Charte des Nations unies et la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme. Reconnaître la légitimité de cette approche ne nécessite pas de soutenir des 
guerres ou des interventions étrangères particulières par des pays qui invoquent la responsabilité de protéger, 
comme les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France dans la guerre libyenne.

11. The Avalon Project, Yale Law School, « President Woodrow Wilson’s Fourteen Points », 2008, http://
avalon.law.yale.edu/20th_century/wilson14.asp.

12. LATHAM, Michael E., The Right Kind of Revolution: Modernization, Development, and U.S. Foreign 
Policy from the Cold War to the Present, Ithaca, NY  : Cornell University Press, 2011  ; et GILMAN, Nils, 
Mandarins of the Future: Modernization Theory in Cold War America, Baltimore, MD : The Johns Hopkins 
University Press, 2003.

13. KRUGMAN, Paul, « The Fall and Rise of Development Economics », in SCHON, Donald A. et 
RODWIN, Lloyd, Rethinking the Development Experience, Washington, DC : Brookings Institution Press, 
1994, www.scribd.com/document/271289444/The-Fall-and-Rise-of-Development-Economics.

14. CHANG, Ha-Joon et GRABEL, Ilene, « Reclaiming Development from the Washington Consen-
sus », Journal of Post Keynesian Economics 27, n°2, hiver 2004–05, www.jstor.org/stable/4538924?seq=1#page 
_scan_tab_contents.

15. SCOTT, James C., Seeing Like a State: How Certain Schemes to Improve the Human Condition Have 
Failed, New Haven, CT : Yale University Press, 1998.

16. BAUER, P. T., Equality, the Third World, and Economic Delusion, Cambridge, MA : Oxford University 
Press, 1981.

17. Le terme de durabilité (sustainability) a été rendu populaire par le rapport « Notre avenir à tous », 
publié par la Commission mondiale de l’environnement et du développement des Nations Unies, connue sous 
le nom de Commission Brundtland, en décembre 1987.

18. Discours d’Anthony Lake, assistant du président des Affaires de Sécurité nationale, « From Contain-
ment to Enlargement », Johns Hopkins University School of Advanced International Studies, Washington, 
DC, Mount Holyoke, 21 septembre 1993, www.mtholyoke.edu/acad/intrel/lakedoc.html.

19. LAKE, Id.



VISION AMÉRICAINE POST-IMPÉRIALE  21

20. BUSH, George W., président des États-Unis d’Amérique, Second discours d’investiture, Washing-
ton, DC, 20 janvier 2005, «  President Bush’s Second Inaugural Address  », NPR, www.npr.org/templates 
/story/story.php?storyId=4460172.

21. MITCHELL, Neil J., AP Central, « Illiberal Democracy and Vladimir Putin’s Russia », consulté le 
25 juillet 2017, https://apcentral.collegeboard.org/courses/ap-comparative-government-and-politics/class 
room-resources/illiberal-democracy-and-vladimir-putins-russia?course=ap-comparative-government-and 
-politics.

22. CLARK, Sean et HOQUE, Sabrina, éds., Debating a Post-American World: What Lies Ahead, New 
York : Routledge, 2012, p. 218.

23. Site Web de l’Organisation de coopération de Shanghai, consulté le 5 mars 2016, www.sectsco.org.
24. KAGAN, Robert, The World America Made, New York, NY : Knopf Doubleday, 2012.
25. BUSH, George H. W., président des États-Unis d’Amérique, « Address Before a Joint Session of the 

Congress on the Cessation of the Persian Gulf Conflict », 6 mars 1991, The American Presidency Project, www 
.presidency.ucsb.edu/ws/?pid=19364.

26. New York Times, « After the War: The President; Transcript of President Bush’s Address on End of 
the Gulf War », 7 mars 1991, www.nytimes.com/1991/03/07/us/after-war-president-transcript-president 
-bush-s-address-end-gulf-war.html?pagewanted=all.

27. LEWIS, C. S., Mere Christianity, New York, NY : Harper Collins Publishers, 1980, p. 28.



22

Maîtriser la guerre dite « hybride »
lTc Jyri raiTasalo, arMée finlandaise, Phd*

Au sein de la communauté occidentale de sécurité et particulièrement en 
Europe, la vision de la sécurité mondiale a considérablement évolué 
après la guerre froide1. L’Occident a mené à cette époque des opéra-
tions en dehors de sa zone géographique habituelle, développé une 

logique militaire expéditionnaire et s’est engagé dans des guerres de choix contre 
des adversaires militaires de rang inférieur au nom de la « gestion militaire des 
crises », de la « guerre anti-insurrectionnelle » ou encore de la « guerre contre le 
terrorisme ». 

Au cours des vingt-cinq dernières années, la conception portée par l’Occi-
dent de la sécurité internationale s’est profondément transformée. Les concepts de 
sécurité internationale et de la chose militaire ont laissé place à un nouveau para-
digme. Nous étions en effet convaincus d’avoir surmonté la logique du jeu à 
somme nulle du temps de la guerre froide et d’avoir laissé derrière nous les rela-
tions de confrontation avec les deux autres grandes puissances de l’époque, à savoir 
la Russie et la Chine. La stratégie d’endiguement et de dissuasion des menaces 
militaires statocentrées s’est progressivement effacée, au profit d’une vision plus 
large de la sécurité internationale. Après la guerre froide, l’Occident envisageait la 
sécurité sous un « nouvel » angle et évaluait les menaces et les réponses à apporter 
à l’aune de la stabilité d’un système international en pleine mondialisation et de la 
sécurité humaine2.

*Le lieutenant-colonel Raitasalo est officier supérieur d’état-major au ministère finlandais de la Planifica-
tion stratégique. Il enseigne la stratégie et la politique de sécurité à la Grande école de la défense nationale 
finlandaise. Le lieutenant-colonel Raitasalo a servi comme commandant du régiment d’artillerie antiaérienne 
d’Helsinki (brigade blindée), a été maître de conférences à la Grande école de la défense nationale finlandaise, 
aide de camp du chef d’état-major des armées et officier d’état-major (planification stratégique) du comman-
dement de la défense finlandaise. Il est membre de l’Académie royale suédoise des sciences de la guerre. Le 
docteur Raitasalo est l’auteur de plusieurs articles et monographies académiques, traitant principalement de 
la politique de sécurité et de défense de l’après-guerre froide et du caractère changeant de la guerre.

Les points de vue et les opinions exprimés dans cet article sont ceux de l ’auteur et ne reflètent pas ceux d’une 
quelconque agence du gouvernement.
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Or, lors de ses opérations en Ukraine à partir de 2013 et en Syrie à partir de 
2015, la Russie a employé les méthodes traditionnelles d’une grande puissance. 
De nombreux pays occidentaux ont alors ressenti le besoin de se doter d’un nou-
veau cadre, sinon d’un cadre, afin de comprendre ce retour en arrière de la poli-
tique internationale contemporaine. Après tout, trois ans plus tôt, la plupart des 
états européens se doutaient-ils que le Vieux continent puisse être la cible de 
menaces militaires ? Non. De même, les États-Unis, pour qui les menaces éta-
tiques étaient inimaginables sur le territoire européen, ont retiré leurs soldats qui 
y étaient stationnés. Ainsi, au cours des vingt-cinq dernières années, la plupart des 
pays occidentaux ont principalement déployé leurs contingents dans le cadre 
d’opérations expéditionnaires multinationales en lien direct avec la survie des états 
du monde occidental ou avec la sécurité de leur territoire. Après les événements 
en Crimée, le concept de guerre hybride a permis de (re)sécuriser la vision tradi-
tionnelle de la sécurité internationale, une vision que les états occidentaux avaient 
désécurisée à la fin de la guerre froide en redéfinissant la sécurité internationale 
selon leurs propres termes3.

Le concept de guerre hybride fait référence au nouveau modèle de l’art de 
gouverner et des affaires militaire introduit par la Russie lors de ses opérations en 
Géorgie. Or il traduit avant tout la surprise de l’Occident face à des méthodes 
russes somme toute très traditionnelles. Cet article soutient que le concept de 
guerre hybride répond au besoin occidental de décrypter les actions des forces 
armées russes en Ukraine, dans un contexte où le modèle occidental de sécurité 
internationale de l’après-guerre froide laissait paraître la fragilité de ses fonde-
ments. Contrairement aux attentes de nombreux observateurs et chefs d’état occi-
dentaux, la fin de la guerre froide n’a pas mis un terme aux rivalités entre grandes 
puissances, aux sphères d’influence, à la propagande, à la coercition, aux batailles 
par procuration, à l’espionnage et à l’usage de la force militaire. Les dernières 
opérations russes ont donc révélé une faille dans l’approche occidentale post-
guerre froide de la sécurité internationale. 

L’émergence et le développement du concept de guerre hybride auraient une 
utilité sur le plan politique, car il met en lumière la nature changeante et les défauts 
de la vision occidentale post-guerre froide de la sécurité internationale. En re-
vanche, sur le plan analytique, le concept de guerre hybride aurait une utilité plus 
limitée. Bien souvent, les éléments de la guerre dite hybride identifiés comme 
nouveaux et la myriade de formes nouvelles de conflits sont en réalité des mé-
thodes conventionnelles de l’art de gouverner et non des manifestations nouvelles 
de l’art de faire la guerre. De nombreux observateurs stratégiques et de dirigeants 
politiques appréhendent avec difficulté ces pratiques traditionnelles de l’art de 
gouverner en raison du développement, au cours de l’après-guerre froide, d’une 
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vision occidentale de la sécurité internationale. Le concept de guerre hybride fait 
avant tout écho à une tentative collective du monde occidental d’apprivoiser la 
menace traditionnelle que représente la Russie aujourd’hui.

Cet article examine tout d’abord les effets sur le monde occidental de la fin 
de la guerre froide, qui représente un tournant majeur sur l’échiquier mondial. 
L’article étudie ensuite la façon dont les pays occidentaux ont redéfini leur vision 
de la sécurité internationale au cours des vingt-cinq dernières années. La notion 
de discours stratégique est introduite comme un outil permettant de caractériser 
le glissement d’une stratégie occidentale de dissuasion et de défense territoriale 
vers les notions toujours plus vagues relatives aux nouvelles menaces et aux exi-
gences modernes en matière de développement des capacités militaires. Enfin, 
l’émergence du concept de guerre hybride est examinée à travers l’affirmation de 
la prééminence russe, en particulier sur le territoire ukrainien et à l’encontre du 
pouvoir en place. L’analyse est effectuée à l’aune d’une vision de la sécurité inter-
nationale portée par l’Occident et construite au fil de deux décennies après la 
chute du mur de Berlin.

La fin de la guerre froide comme cause profonde
À la fin des années 1980 et au début des années 1990, la fin de la guerre 

froide a marqué un véritable tournant sur la scène politique internationale. Le 
processus a été célébré dans le monde entier et tout particulièrement à l’Ouest, 
« vainqueur » du bipolarisme vieux de plusieurs décennies. Il trouva également un 
écho retentissant au sein du bloc de l’Est, auprès des ex-républiques soviétiques et 
des signataires du Pacte de Varsovie, soudainement libérés du joug soviétique.

Parallèlement, la fin de la guerre froide a soulevé bien des interrogations dans 
l’arène politique internationale. Le système bipolaire et antagoniste qui a prévalu 
pendant des décennies s’est effondré en l’espace de quelques mois ou de quelques 
années. La logique sur laquelle la plupart des états fondaient depuis des dizaines 
d’années leur politique de sécurité et de défense et qui constituait la raison d’être 
de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) a disparu soudaine-
ment, sans que les contours d’une autre stratégie de politique internationale ne se 
dessinent. En somme, les chefs d’état du monde entier savaient que la fin de la 
guerre froide était une issue positive en politique internationale, mais aucun 
d’entre eux ne pouvait présager ce qui allait suivre. 

Aux yeux de l’occident, l’écroulement de l’Union soviétique a éliminé la me-
nace existentielle, bien connue et omniprésente qui a guidé de façon certaine, deux 
générations durant, la politique des états dans presque tous les domaines de la vie 
sociétale. Subitement, les pays occidentaux ne font plus face à aucune menace 
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majeure pour leur sécurité nationale. À l’Ouest et ailleurs, les élites politiques se 
posent la même question : Et maintenant, qu’est-ce qui nous menace et comment 
endiguer cette menace ? Comme le formule l’OTAN dans son Concept straté-
gique en 1991, les ennemis d’hier sont dorénavant des partenaires avec lesquels 
coopérer : 

Depuis 1989, il s’est produit en Europe centrale et orientale de profondes mutations poli-
tiques qui ont radicalement amélioré le contexte de sécurité dans lequel l’Alliance atlan-
tique cherche à réaliser ses objectifs. Les anciens pays satellites de l’URSS ont recouvré 
leur pleine souveraineté. L’Union soviétique et ses républiques sont le théâtre de change-
ments radicaux. Les trois républiques baltes ont regagné leur indépendance. Les forces 
soviétiques ont quitté la Hongrie et la Tchécoslovaquie, et doivent achever de se retirer de 
Pologne et d’Allemagne pour 1994. Tous les pays qui étaient auparavant adversaires de 
l’OTAN ont non seulement démantelé le Pacte de Varsovie, mais encore abandonné 
toute hostilité idéologique à l’égard de l’Occident. Ils ont, à des degrés divers, adopté et 
commencé à mettre en œuvre des politiques visant à instaurer la démocratie pluraliste, 
l’état de droit, le respect des droits de l’homme et l’économie de marché. La division poli-
tique de l’Europe, qui était à l’origine de la confrontation militaire du temps de la guerre 
froide, est ainsi surmontée4.

La désécurisation soudaine des rapports Est-Ouest a ouvert la voie à de 
nouvelles interprétations de la logique sous-tendant la politique internationale et 
la sécurité des états. La nouvelle donne a, en réalité, forcé les états à redéfinir leur 
vision de la sécurité et des questions de défense. Et après tout, les états consa-
craient des millions de dollars chaque jour à leur sécurité nationale et à des poli-
tiques héritées du passé, de l’ère de la confrontation des superpuissances, de l’hos-
tilité idéologique, d’une stratégie militaire de sécurité statocentrée, de crainte 
qu’un nouveau conflit majeur éclate. Étant communément admis que cette époque 
était révolue, une nouvelle logique de sécurité internationale devait rapidement 
voir le jour. Ainsi, avec le démantèlement du bloc soviétique et la disparition de la 
menace existentielle qu’il incarnait, la tâche des chefs d’état occidentaux semblait 
colossale. Ils devaient définir les nouvelles règles du système international de 
l’après-guerre froide, ainsi que les perspectives de sécurité internationale à l’échelle 
de la nation et de l’alliance. L’évolution rapide des événements dans le monde 
défiait la mise en œuvre des nouvelles politiques des états. Finalement, en Occi-
dent et ailleurs, la situation s’est traduite par une profonde transformation de 
l’appareil de sécurité étatique.

Si, au cours des années 1990, les gouvernements occidentaux ont revu leur 
politique de sécurité nationale, ils faisaient face à un vide stratégique, à l’absence 
d’une vision collective sur le système de sécurité internationale qui allait se faire 
jour et sur l’articulation à l’échelle nationale des mesures imposées par le nouvel 
environnement. Le monde célébrait la fin de l’ancien système, mais la nouvelle 
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logique systémique semblait floue, voire contradictoire. Personne ne savait quels 
acteurs ou quels sujets constitueraient les menaces tangibles de demain. Différents 
vocables apparaissaient, traduisant la difficulté à définir le système international 
émergent, comme le « nouvel ordre mondial5 », la « fin de l’histoire6 », le « choc des 
civilisations7 », un « agenda pour la paix8 », l’ère des « nouvelles guerres9 », les « in-
terventions humanitaires10 », etc. Mais aucune de ces nouvelles expressions quali-
fiant la sécurité internationale ne véhiculait un niveau de cohérence équivalent à 
la bipolarité de l’affrontement des superpuissances. 

Si la fin de la guerre froide a eu une conséquence concrète dans l’ensemble 
des pays occidentaux, voire dans le monde, c’est bien la réduction des budgets de 
défense et des effectifs militaires des forces armées. Les dépenses militaires (en 
dollars constants) ont chuté à travers le monde de 1989 à 199811. Certes, à la fin 
de la guerre froide, les élites dirigeantes n’étaient pas en mesure d’identifier la 
pierre angulaire de leur politique de défense et de sécurité. Mais elles avaient 
conscience que les capacités militaires et l’état de préparation hérités de la guerre 
froide étaient surdimensionnés. D’ailleurs, au fil du temps, les pays se montraient 
avides de toucher les « dividendes de la paix ». Il fallait, au terme de la guerre 
froide, rassurer les adversaires historiques, soucieux que l’Ouest tire profit de sa 
victoire. Tout semblait concourir à mettre en relief un nouvel ordre mondial moins 
conflictuel, où les menaces militaires s’effaçaient et la coopération était encoura-
gée. Une approche qui prenait l’exact contre-pied de la politique des blocs et des 
rapports de confrontation.

Sur le plan pratique, la politique d’engagement a permis d’apprivoiser les 
anciens états du bloc de l’Est, de s’en rapprocher voire, bien souvent, de les intégrer 
au bloc de l’Ouest12. L’idée était d’inclure les adversaires d’hier dans un processus 
destiné à promouvoir la démocratie, à favoriser les économies de libre marché, à 
promouvoir les droits de l’homme et les autres valeurs libérales et démocratiques. 
Dans le même temps, la traditionnelle approche militaire statocentrée était atté-
nuée. L’élargissement de l’Union européenne et celui de l’OTAN illustrent dans 
les faits cette politique d’engagement. De même, les nombreuses initiatives de 
coopération avec la Russie traduisaient la volonté de construire un partenariat qui 
permettrait à terme de façonner un monde moins antagoniste, dans lequel les riva-
lités entre grandes puissances appartiendraient au passé.

La redéfinition des règles de la sécurité internationale selon les 
standards occidentaux

L’absence d’une vision cohérente portée ouvertement par l’Occident sur le 
nouveau système de sécurité internationale se faisait déjà sentir. Vainqueurs de la 
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guerre froide, les occidentaux en dessinaient pas à pas les contours à mesure qu’ils 
répondaient aux différentes crises politiques internationales. De la guerre du golfe 
persique de 1991 aux interventions en Somalie (1993) et en Haïti (1994), des 
interventions humanitaires au Rwanda et au Burundi (1994) aux bombardements 
aériens pour raisons humanitaires en Bosnie (1995) et au Kosovo (1999), les occi-
dentaux fixaient les nouvelles règles de l’usage de la force militaire aux fins de sé-
curité. Ce processus de redéfinition ne partait pas de zéro, mais s’établissait lente-
ment et progressivement sur la base des règles de sécurité internationale de la 
guerre froide. Ainsi, les états occidentaux redéfinissaient la sécurité internationale 
selon leurs propres termes, mais dans des circonstances qu’ils n’avaient toutefois 
pas choisies. Alors que les nouvelles perspectives de sécurité internationale se pro-
filaient, les conceptualisations de la sécurité qui préexistaient du temps de la guerre 
froide et le mode de réaction des pays du bloc de l’Ouest conditionnaient la ré-
ponse des états occidentaux au chapelet de crises qui ponctuait la période post-
guerre froide.

Durant ces quelque vingt dernières années, nous avons assisté à l’émergence 
et au renouvellement du cadre de sécurité internationale que nous examinerons à 
travers le prisme des discours stratégiques. Les discours stratégiques occidentaux 
de l’après-guerre froide sont supposés refléter les évolutions, dans le cadre d’une 
interprétation occidentale commune, d’une logique systémique de sécurité inter-
nationale et de définir où, quand et comment recourir à la force militaire. Autre-
ment dit, une interprétation commune de la sécurité internationale prend forme 
ou est « négociée » au sein de plusieurs discours étroitement liés, souvent contra-
dictoires. L’effet cumulé de ces discours se superpose à une stratégie occidentale de 
sécurité implicite, qui n’a jamais été formulée clairement ni entérinée explicite-
ment par les états occidentaux. L’Ouest a donc été doté d’une vision renouvelée de 
la sécurité, sans pour autant en maîtriser délibérément et efficacement la mise en 
œuvre13. 

La dimension la plus cohérente de cette vision occidentale commune du 
système international de l’après-guerre froide repose sur la mondialisation et ses 
effets sur la sécurité internationale. Au terme de la confrontation des superpuis-
sances, la mondialisation a pu s’effectuer à la faveur du développement des nou-
velles technologies, notamment dans le domaine de l’information, et des décisions 
politiques. Sur le plan de la perception des menaces, l’effondrement de l’Union 
soviétique avait créé un vide qui ne demandait qu’à être rempli. Le discours sur la 
mondialisation était alors un moyen d’encadrer une logique de sécurité internatio-
nale et les menaces associées. 

Comme le souligne le discours de la mondialisation, nous faisons tous partie 
du même monde interconnecté et les menaces à la sécurité sont généralement 
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universelles. Une approche de la sécurité coopérative à somme positive a donc été 
proposée pour neutraliser les menaces qui pourraient mettre en échec le bon fonc-
tionnement du système international à l’heure de la mondialisation. Le discours 
sur la mondialisation présente les menaces à la sécurité internationale comme des 
facteurs d’instabilité et d’imprévisibilité dans les rouages quotidiens d’un monde 
interdépendant et de plus en plus interconnecté. Le discours occidental de la 
mondialisation a également mis en exergue l’accès libre aux global commons, le 
patrimoine universel14. 

Cette approche à somme positive de la sécurité mondiale a favorisé le déve-
loppement d’un autre discours stratégique occidental, selon lequel la nature des 
conflits et des guerres a radicalement changé avec la fin de la guerre froide. De 
l’avis de certains observateurs, la confrontation des superpuissances et les menaces 
étatiques ont laissé place aux nouvelles guerres, les guerres civiles ou les conflits peu 
intenses. Renouvelée de par sa forme et ses acteurs, la guerre s’est déplacée au sein 
de l’état, modifiant par là même la dynamique de la sécurité internationale15. Or, 
si les conflits interétatiques ont nettement diminué depuis 1991 et le nombre de 
guerres intraétatiques augmente depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, de 
nombreux décideurs et observateurs politiques valident l’argument de la guerre au 
niveau infraétatique16. À proprement parler, cela cadrait parfaitement avec la thèse 
de la mondialisation, car les nouvelles formes de conflits, chaotiques et désordon-
nés, semblaient mettre en danger le bon fonctionnement d’un monde intercon-
necté et fragile, dont la guerre interétatique traditionnelle avait quasiment disparu.

Le discours sur les nouvelles guerres et les autres conflits intraétatiques s’est 
développé à la faveur de l’élargissement du concept de sécurité, qui coïncidait avec 
la disparition de la menace, typique de la guerre froide, d’une guerre massive en 
Europe. La conception occidentale de sécurité de l’ère post-guerre froide, voire 
post-moderne, couvrait des secteurs et des référents nouveaux17. Outre l’approche 
traditionnelle de la sécurité étatique, le processus initié au début des années 1990 
englobait les niveaux systémique (un ordre totalement mondialisé) et individuel 
ou humain (la sécurité humaine). Avec la Somalie, Haïti, le Rwanda, la Bosnie, le 
Timor oriental et le Kosovo, entre autres, la souffrance humaine à grande échelle 
a fait l’objet d’une sécurisation et d’une militarisation graduelles au sein de la 
communauté occidentale de sécurité, soucieuse de trouver de nouveaux fonde-
ments à la sécurité nationale et internationale.

Concernant l’élargissement du concept de sécurité, un autre discours occi-
dental a fait surface et s’est amplifié dès le début des années 1990, et ce jusqu’à nos 
jours, avec l’accroissement des capacités de couverture médiatique et l’améliora-
tion exponentielle des moyens de communication au cours des vingt dernières 
années. L’avènement des réseaux sociaux et la possibilité de suivre en ligne et en 
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continu le cours des événements se déroulant en tout point du globe ont décuplé 
notre sensibilisation. Les émissions de télévision, la radio, la presse, les millions de 
pages internet et les réseaux sociaux ont permis une exposition sans précédent des 
événements, chose inimaginable il y a une génération encore18. Cette sensibilisa-
tion du public aux crises et aux souffrances humaines à grande échelle depuis le 
début des années 1990 a coïncidé avec la perte d’une assise stratégique à l’Ouest 
et dans les autres régions du monde. 

C’est pourquoi, au terme de la guerre froide, quand l’Ouest s’interrogeait sur 
son propre destin, une porte était ouverte à la formulation et à l’adoption d’une 
logique visant à soulager les souffrances humaines et les crises affectant des pans 
entiers de populations dans des régions éloignées. Le nombre de conflits armés 
avait pourtant commencé à décliner au début des années 199019. L’émergence de 
la tradition occidentale de gestion militaire des crises a été impulsée par le besoin 
urgent de justifier le maintien des nombreuses forces armées occidentales (euro-
péennes), malgré la réduction des effectifs et des dépenses militaires. De même, le 
besoin de redéfinir la raison d’être de l’OTAN a favorisé le développement rapide 
de l’agenda militaire humanitaire de l’Europe. Certains avancent qu’au cours des 
années 1990 l’OTAN faisait face à un dilemme : il lui fallait intervenir soit en 
dehors de sa zone soit en dehors de ses affaires20. Comme le montrent les docu-
ments de l’OTAN, la gestation en cinq années seulement (1991–1996) de la tra-
dition occidentale de gestion des crises révèle la rapidité et l’orientation de la 
problématique causée par l’absence de menaces militaires existentielles après la fin 
de la guerre froide. 

Selon le Concept stratégique de l’OTAN de 1991 : 
L’Alliance a un caractère purement défensif : elle n’utilisera jamais aucune de ses armes, 
sauf pour se défendre21. 

En 1996, le nouveau rôle de gestion des crises de l’OTAN est présenté d’une 
autre manière : 

Cette nouvelle Alliance est devenue partie intégrante de la structure de sécurité euro-
péenne coopérative, reposant sur une large base, qui est en train de prendre forme. [...] 
Nous avons […] reconfiguré nos forces de manière à les rendre mieux à même d’accom-
plir les nouvelles missions de gestion des crises, tout en préservant la capacité de défense 
collective22.

Le quatrième discours stratégique qui a largement influencé la façon dont les 
pays occidentaux ont conceptualisé la sécurité internationale et, en particulier, la 
façon dont ils ont développé et utilisé leurs forces armées a mûri au cours des 
années 1990 et au début des années 2000. Amorcé par l ’establishment militaire 
américain après la guerre du Golfe de 1991, il synthétise les enseignements tirés 
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du premier grand conflit de la nouvelle ère. Le discours stratégique basé sur le 
concept de Revolution in Military Affairs (RMA), ou révolution dans les affaires 
militaires, promettait un changement majeur de la capacité militaire et de la 
conduite des opérations des forces armées. Les forces et les systèmes en réseau, la 
numérisation, les communications par satellite, les capacités de frappes chirurgi-
cales et autres applications de haute technologie étaient reconnues aux États-Unis 
comme le nouveau « remède miracle » offrant une base logique solide au dévelop-
pement de la défense américaine, dans un monde exempt de menaces existentielles 
et de compétiteur pair23. 

Dans un contexte inédit où la puissance se concentre entre les mains d’un 
seul et même acteur (les États-Unis semblent en effet jouir du « moment unipo-
laire24 ») et où les menaces à la sécurité américaine ou occidentale ne sont pas de 
nature militaire, la RMA fournissait un impératif stratégique de transformation 
militaire. Si les anciennes menaces étatiques et la logique militaire associée de-
vaient un jour refaire surface, les forces remaniées selon la RMA seraient à même 
de rivaliser avec tout adversaire potentiel, qu’il s’agisse de la Chine, de la Russie ou 
de tout autre acteur. 

La thèse de la RMA s’inscrit parfaitement dans la tendance de l’immédiat 
après-guerre froide à réduire ou « rationaliser » les forces armées occidentales afin 
de toucher les dividendes de la paix et de créer un climat sécuritaire de non-
confrontation, tout particulièrement en Europe vis-à-vis de la Russie. Si les mili-
taires high-tech coûtent très cher, la transformation militaire promise par la RMA 
avec l’accroissement exponentiel des capacités signifiait que les forces militaires 
professionnelles entièrement basées sur un enrôlement volontaire permettaient de 
supprimer des rangs des centaines de milliers de soldats et de fermer en nombre 
des bases militaires aux États-Unis et en Europe. 

Le changement de stratégie, à savoir le passage de la préparation à un conflit 
majeur en Europe à une série d’opérations multinationales hors zone, limitées, 
courtes et moins exigeantes, a contribué à corroborer les vues des partisans de la 
RMA. Dans les années 1990, les forces capables et restreintes, dotées des nou-
velles technologies, d’une capacité d’intervention instantanée et d’une bonne force 
de protection avaient le vent en poupe. Par conséquent, alors que les États-Unis, 
comme l’Europe d’ailleurs, commençaient à mettre en œuvre leurs capacités inno-
vantes, les doctrines organisationnelles et les concepts opérationnels de la RMA, 
une « campagne » favorable à l’utilisation de ces nouvelles forces lors d’opérations 
prenait pied. Quant aux petits états européens, conserver des forces entièrement 
professionnelles sans les utiliser s’avérait problématique. Comme le soulignaient 
certains, ces états font face au dilemme « use it or lose it », selon lequel s’ils n’uti-
lisent pas leurs forces militaires professionnelles, ils les perdent. Difficile en effet 
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pour eux de maintenir leurs contingents militaires professionnels juste pour le 
prestige25. 

Lors de l’attaque terroriste aux États-Unis en 2001, la vision portée par 
l’occident de la sécurité internationale et de l’utilisation des forces militaires avait 
déjà considérablement évolué. Les menaces étatiques militaires, la défense du ter-
ritoire et la dissuasion ont laissé place à une approche globale de la sécurité et à un 
état d’esprit militaire expéditionnaire. En janvier 2016, Alexander Vershbow, se-
crétaire général délégué de l’OTAN, recommandait à l’Alliance de renforcer sa 
politique de dissuasion et évoquait même le rôle des capacités nucléaires :

[…] l’environnement de sécurité a changé, donc le renforcement et la modernisation de 
la posture de dissuasion de l’OTAN au XXIe siècle est à mon avis le défi le plus important 
que nous devrons résoudre d’ici Varsovie. […] Dans les années qui suivirent la chute du 
mur de Berlin, les dépenses et les effectifs militaires ont été réduits à travers l’Europe. Par 
conséquent, nous ne pouvons pas reproduire la posture de dissuasion qui existait du 
temps de la guerre froide, même si telle était notre volonté. Les forces et les budgets né-
cessaires à leur maintien ne sont tout simplement plus là. […] Nous devons être forts, 
nous devons être clairs et nous devons dissuader. […] Et, au besoin, nous ajusterons notre 
posture de dissuasion et l ’étendrons à tout le spectre des capacités de l ’Alliance26. 

S’appuyant sur les changements dont nous venons de parler et s’inspirant de 
la logique militaire de superpuissance, exacerbée par le traumatisme des attaques 
massives et inédites sur le continent américain, l’administration de George W. 
Bush a répondu à la menace du terrorisme par une approche hautement militaire. 
Toutefois, la guerre mondiale contre le terrorisme (Global War on Terror) déclarée 
au lendemain du 11 Septembre n’avait pas pour seul objectif de vaincre les terro-
ristes par des moyens militaires ou autres. Pour les États-Unis, il s’agissait autant 
de redéfinir les règles de l’usage des forces militaires au sein du système interna-
tional que d’éliminer les auteurs des attaques du 11 Septembre et leurs soutiens.

Après le 11 Septembre, l’objectif de l’administration Bush était d’utiliser les 
forces militaires de façon unilatérale, préventive et en tout point de la planète dès 
lors qu’elle le jugerait nécessaire. Basées sur les principes de la souveraineté de 
l’état et de la non-intervention, les normes internationales héritées de la guerre 
froide avaient déjà perdu de leur attrait avant le 11 Septembre, du moins auprès 
de la communauté occidentale de sécurité. Mais après avoir lancé la guerre mon-
diale contre le terrorisme, la seule superpuissance militaire du monde déclarait 
que la doctrine militaire défensive était terminée, ce qui allait ensuite être confirmé 
par les actes. Tel est le sens du discours du Président Bush :

Le 11 septembre, les ennemis de la liberté ont commis un acte de guerre contre notre 
pays. […] Notre guerre contre le terrorisme commence par Al-Qaïda, mais elle ne se 
termine pas là. Elle ne se terminera que lorsque chaque groupe terroriste capable de 
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frapper à l’échelle mondiale aura été repéré, arrêté et vaincu. […] Chaque pays, dans 
chaque région, doit maintenant prendre une décision. Ou bien vous êtes avec nous, ou 
bien vous êtes avec les terroristes. À partir de maintenant, tout pays qui continue d’abriter 
ou de soutenir le terrorisme sera considéré par les États-Unis comme un régime hostile27. 

« La crise de vingt ans »
Dans la période de l’après-guerre froide, soit pendant une bonne vingtaine 

d’années, l’interprétation occidentale de la sécurité internationale et du recours 
aux forces militaires dans le système international s’est progressivement transfor-
mée. Avec le recul, nous voyons bien à quel point cette vision occidentale en muta-
tion était en rupture avec les notions traditionnelles de la sécurité nationale dans 
un système international hostile, caractérisé par des menaces militaires étatiques. 
Ainsi, au fil de deux décennies, le processus de redéfinition « au cas par cas » des 
perspectives de la sécurité et des actions militaires associées a engendré une nou-
velle vision de la sécurité et de l’utilisation des violences militaires à grande échelle. 
Sous de nombreux aspects, cette vision prend le contre-pied des notions classiques 
de stratégie, de politique de grandes puissances et de théorie des alliances.   

[…] en 1999, l’alliance se lançait dans sa toute première intervention au Kosovo. Depuis 
lors, l’OTAN s’est à nouveau plongée dans la redéfinition de son rôle pour le porter au-
delà de sa mission de défense et garantir la sécurité collective. Cela signifie en réalité que 
le rôle de défense du territoire de l’OTAN a commencé à être considéré comme quelque 
peu archaïque, et que l’on attend de la nouvelle alliance qu’elle étende ses tâches à des 
opérations en dehors de sa zone habituelle, destinées avant tout au maintien et à l’impo-
sition de la paix. Les termes dissuasion et défense du territoire sont devenus dérangeants 
au sein du commandement de l’OTAN, car associés à la pensée dépassée de la guerre 
froide », déclarait M.  Zaborowski, directeur du Center for European Policy Analysis 
(CEPA) à Varsovie28.

Concrètement, la communauté occidentale de sécurité, prenant exemple sur 
les États-Unis, a abandonné le concept étriqué de menace militaire étatique à 
grande échelle, des manœuvres politiques associées et de défense du territoire (au 
niveau national et de l’alliance) qui constituait la première et véritable mission des 
forces armées. Les concepts d’endiguement, de dissuasion et de défense ont en 
outre perdu de leur dimension, dans un contexte où la vision occidentale des 
affaires militaires et de la sécurité a évolué vers les notions d’engagement coopéra-
tif et de coopération pour la sécurité, de gestion des crises ainsi que vers un art de 
faire la guerre et des opérations expéditionnaires. Ce que Frank Hoffman, éminent 
chercheur à la National Defense University, décrivait parfaitement en 2009 : 

la stratégie de défense nationale de 2005 se distingue par son interprétation élargie des 
menaces modernes. Abandonnant l’emphase historique sur les menaces étatiques conven-
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tionnelles, cette stratégie définit un large éventail de défis incluant les menaces tradition-
nelles, irrégulières, terroristes et disruptives. La stratégie a souligné la probabilité relative 
de ces menaces et reconnu la plus grande vulnérabilité de l’Amérique face aux méthodes 
de conflit moins conventionnelles. La stratégie a même remarqué que le département de 
la Défense s’était “surinvesti” dans un mode de guerre traditionnel et devait consacrer ses 
ressources et son attention à d’autres adversaires29. 

Comme le montre la brève analyse des différents discours stratégiques occi-
dentaux de l’après-guerre froide, la transformation et l’expansion de la perspective 
de la sécurité et l’activation de l’instrument militaire dans la boîte à outils straté-
gique des états occidentaux depuis le début des années 1990 n’étaient pas linéaires 
ou planifiées. Dans le domaine de la politique internationale, les états, représentés 
par les classes dirigeantes et/ou par les élites politiques œuvrant pour la sécurité, 
font l’histoire, mais dans les conditions préexistantes qui limitent, favorisent et 
guident les politiques dans telle ou telle direction plutôt que dans une autre. Les 
actions passées limitent la marge de manœuvre d’aujourd’hui. Avec l’annexion 
soudaine et inattendue de la Crimée et le début de la crise dans l’Est ukrainien, la 
Russie a mis en lumière cet aspect de la politique internationale, interprété à 
l’Ouest à travers le prisme de la guerre hybride.

L’émergence de la thèse de la guerre hybride 
La guerre hybride et l’art de faire la guerre hybride représentent la dernière 

démonstration occidentale d’une (re)mise en perspective et d’une (re)définition, 
depuis la fin de la guerre froide, de la logique de sécurité internationale, des prin-
cipes régissant l’usage de la force militaire et des autres éléments de l’art de gou-
verner, au sein du système international. L’art de faire la guerre hybride peut aussi 
être envisagé comme le dernier discours stratégique occidental justifiant les défis 
de sécurité internationale affrontés par les gouvernements occidentaux ces der-
nières années et qui n’ont pas trouvé d’explication convaincante dans les précé-
dentes rhétoriques occidentales sur la mondialisation, les nouvelles guerres, la 
RMA, les opérations militaires expéditionnaires (de gestion des crises) et la guerre 
contre le terrorisme. 

L’expression de guerre hybride connaît une certaine vogue dans les milieux 
stratégiques occidentaux. Elle aide en effet à mieux comprendre l’apparente nou-
veauté de la situation actuelle, chaotique et imprévisible de l’arène internationale 
dans le domaine de la sécurité. Sous cet angle, le terme de guerre hybride traduit 
la surprise provoquée au sein des élites dirigeantes et des observateurs occidentaux 
par les pratiques et les actions russes menées en Ukraine depuis le début de l’an-
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née 2014 (et en Syrie depuis l’automne 2015), aux allures de stratégie tradition-
nelle d’affrontement des grandes puissances.

En janvier 2016, le général Philip Breedlove, commandant suprême des 
forces alliées en Europe, a souligné que pendant deux décennies les décisions 
militaires américaines avaient été guidées par la volonté de faire de la Russie un 
partenaire. Selon ses propres termes, l’Ouest « a serré l’ours (russe) dans ses bras » 
pendant vingt ans. Mais, après la Géorgie (en 2008), la Crimée (en 2014), le 
Donbass (à partir de 2014) et la Syrie (à partir de 2015), cet état de fait doit 
changer30. Si l’on examine ce qui s’est passé ces vingt dernières années, les efforts 
consentis pour redéfinir les règles du jeu de la sécurité internationale sont remises 
en question par la Russie. 

La thèse de la guerre hybride a été défendue au sein de la communauté occi-
dentale stratégique pour décrire la nouvelle réalité de l’art de faire la guerre. Or, le 
concept en lui-même n’est pas complètement nouveau. Il a mûri au fil des ans, 
cristallisant initialement la combinaison de forces régulières, irrégulières, tactiques 
avec le terrorisme et les technologies révolutionnaires destinées à nier la supério-
rité militaire de l’Ouest en général et des États-Unis en particulier. Il convient de 
noter que le concept de guerre hybride a évolué dans un contexte où l’Ouest était 
ouvertement préoccupé par les conflits asymétriques et les formes irrégulières de 
guerre adoptées en Afghanistan et en Irak. C’est à cette époque, soit pendant plus 
de dix ans, que de nombreux observateurs pensaient que les grandes guerres éta-
tiques « à l’ancienne » appartenaient au passé et que l’avenir serait ponctué de 
guerres semblables aux conflits dont les États-Unis et les membres de l’alliance 
ont été les témoins en Irak et en Afghanistan31. Ces guerres ont révélé d’une part 
la déficience de la thèse de la RMA et de ses moyens de haute technologie et, 
d’autre part, l’inefficacité de la guerre mondiale militarisée contre le terrorisme 
comme nouvelle approche de la sécurité. Comme l’ont expliqué Mattis et Hoff-
man, 

[l]es types de guerre que nous affronterons à l’avenir ne peuvent être gagnés en nous foca-
lisant sur la technologie ; nous les gagnerons en préparant notre peuple à ce que le général 
Charles Krulak, ancien commandant du corps des marines, appelait la guerre à trois vo-
lets. […] Nous étendons un peu le concept et commençons à parler de l’introduction 
d’une autre dimension. […] La guerre à quatre volets présente une dimension nouvelle, 
quoique parfaitement adaptée aux situations comme la contre-insurrection en Irak32. 

Les « hommes verts », comme on les appelle, sont devenus au début de l’année 
2014 le symbole du discours occidental sur la guerre hybride, quand la Russie a 
envahi la péninsule ukrainienne de Crimée. Selon le discours de la guerre hybride, 
ces mystérieux hommes verts sans insigne, des centaines de soldats armés en uni-
forme, expliquent la réussite de l’annexion de la Crimée par la Russie. Or ce rai-
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sonnement élude le fait qu’il ne faisait aucun doute pour le gouvernement de Kiev 
et les populations aux alentours de la péninsule de Crimée que ces dénommés 
hommes verts n’étaient pas des militaires ukrainiens. Par conséquent, même si ces 
forces spéciales de l’armée russe étaient dépourvues de tout insigne, elles n’appar-
tenaient manifestement pas à des forces loyales au gouvernement ukrainien. 

La décision de ne stopper ni de contre-attaquer ces troupes hostiles, à l’évi-
dence composées de soldats de forces armées organisées, ne s’explique donc pas 
par le fait que les autorités ukrainiennes ignoraient qu’une invasion de la Crimée 
était en cours. L’inaction fait suite à une décision du gouvernement ukrainien de 
ne pas attaquer ces forces envahissantes pour deux raisons : 1) l’Ukraine ne dispo-
sait pas de forces armées opérationnelles crédibles en mesure de vaincre les soldats 
russes sans que l’opération militaire tourne au bain de sang et résulte en un désastre 
pour l’armée ukrainienne ; et 2) la culture de la corruption a érodé les capacités de 
combat et le moral des forces armées ukrainiennes, au point que les troupes russes 
pouvaient prendre les garnisons aux abords de la Crimée sans coup férir33. 

Le discours sur la guerre hybride suggère que les forces non conventionnelles, 
ces « hommes verts », doublées d’une dérobade de Kiev expliquent la remarquable 
facilité avec laquelle la Russie a annexé la Crimée. Ce discours oublie que l’Ukraine 
n’a pas en sa possession de véritable capacité militaire opérationnelle susceptible 
de l’emporter face à une grande puissance régionale, en l’occurrence la Russie. Sans 
compter que plus de 10 000 soldats russes étaient stationnés dans leurs bases mili-
taires en Crimée quand les « hommes verts » sont entrés en scène. Dans le même 
temps, un autre contingent russe de 150 000 hommes effectuait à proximité de 
l’Ukraine des exercices militaires34. Certes, l’origine véritable des dénommés 
« hommes verts » a suscité la confusion auprès des dirigeants occidentaux et des 
observateurs. Il n’en demeure pas moins que les autorités ukrainiennes savaient 
qu’elles auraient dû mobiliser les troupes nécessaires pour contrer l’invasion, mais 
qu’elles ne disposaient pas de la force militaire requise pour mener à bien une telle 
opération.

Si les partisans de la thèse de la guerre hybride entendaient l’analyse que 
nous venons de faire, ils avanceraient l’argument selon lequel les états occidentaux 
ont usé de faux-fuyants eu égard à la situation en Crimée dont ils avaient pleine-
ment connaissance. Ils ont ainsi perdu toute possibilité d’intervenir à temps contre 
l’invasion russe. Ce raisonnement élude le fait que les états occidentaux n’avaient 
ni les moyens ni la volonté d’engager des forces armées contre l’invasion russe à 
l’appui de l’Ukraine35. L’eussent-ils voulu, leurs possibilités d’action pour contenir 
l’annexion de la Crimée auraient été très minces. Ils se sont donc abstenus.

Le deuxième aspect du discours occidental sur la guerre hybride menée par 
la Russie met en exergue l’usage stratégique des outils non militaires. La véritable 



36  ASPJ AFRIQUE & FRANCOPHONIE  

essence de la guerre est par définition liée, mais non limitée, au recours à une 
violence à grande échelle et de qualité élevée, à savoir la force militaire. Cepen-
dant, l’analyse de la guerre en dehors du contexte politique et des différentes 
sphères d’interactions humaines liées à la sphère militaire s’accorde avec la ten-
dance occidentale post-guerre froide à envisager l’art de faire la guerre sous un 
angle simpliste, mécanique et technocratique. Cette myopie stratégique occiden-
tale procède de la thèse de la RMA et des possibilités associées de faire la guerre 
(mener des opérations) en s’appuyant largement sur la protection de la force dans 
les nombreuses guerres de choix menées par l’Ouest au cours des deux dernières 
décennies36. Or, ces quinze dernières années, l’interprétation technocratique occi-
dentale de la guerre, qui cherche à accomplir des objectifs définis au moyen d’une 
violence étendue à travers le prisme des capacités à haute technologie et des pos-
sibilités de protection des forces, a été remise en question en Afghanistan, en Irak 
et en Libye où la supériorité militaire de l’Occident ne s’est pas traduite par la 
définition d’objectifs politiques.

L’attention portée par le monde occidental à la place des technologies de 
pointe dans la guerre a mûri au cours des deux dernières décennies. L’émergence 
du concept d’« approche globale » témoigne des difficultés affrontées par les états 
occidentaux depuis qu’ils interviennent hors zone avec l’analyse de la RMA sur le 
recours à la force militaire. La doctrine interarmées de l’alliance (2010) déclare : 

Du point de vue militaire, une approche globale se base non seulement sur une interpré-
tation commune de la situation, mais aussi sur la reconnaissance que des acteurs non 
militaires peuvent parfois appuyer les forces militaires et inversement, dans d’autres occa-
sions, le rôle des forces militaires sera d’appuyer ces acteurs. […] L’importance d’inclure 
dès le départ ces éléments (diplomatiques, civils et économiques) qui doivent être guidés 
par le succès militaire ne doit pas être sous-estimée. Le non-respect de ce principe coû-
tera la perte de l’initiative stratégique ; au pire, il causera l’échec de la stratégie. C’est le 
principe de base d’une approche globale, que l’OTAN applique à ses opérations37. 

C’est pourquoi les états membres de l’OTAN s’accordent à dire que les pro-
blèmes politiques trouvent rarement une solution purement militaire. Les objec-
tifs stratégiques doivent être poursuivis avec une combinaison de moyens poli-
tiques, économiques, culturels et, dans certains cas, militaires. C’est l’essence même 
de l’art de gouverner depuis des siècles, voire des millénaires. Les observateurs 
militaires et les théoriciens stratégiques envisagent la guerre dans une perspective 
globale depuis 2 500 ans au moins, avec la parution du traité de Sun Tzu (ou Sun 
Zi). La guerre n’a jamais été une question « purement » militaire, mise en œuvre 
par les seules forces armées. La stratégie globale formulée par l’Union européenne 
relève de la même interprétation :
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La stratégie globale de l’UE (SGUE) envisage l’utilisation concertée d’un large spectre 
de politiques, outils et instruments dont dispose l’UE, couvrant les domaines de la diplo-
matie, de la sécurité, de la défense, des finances, du commerce, de la coopération au ser-
vice du développement et de l’aide humanitaire38. 

Ces définitions de l’approche globale au sein de l’UE et de l’OTAN reflètent 
le fait que pendant des années les théoriciens stratégiques et les dirigeants poli-
tiques avaient malheureusement conscience que les opérations militaires en elles-
mêmes et par elles-mêmes ne sont pas suffisantes pour produire des résultats favo-
rables au niveau de la sécurité internationale. De même, les opérations purement 
militaires ne suffisent généralement pas à préserver les intérêts nationaux. En 
partant des similitudes analytiques entre les concepts de guerre hybride et d’ap-
proche globale, l’on pourrait avancer que l’approche globale est en fait une tech-
nique de guerre hybride, par exemple en Afghanistan, où la dynamique militaire 
et l’envoi de contingents supplémentaires n’ont pas assuré la « victoire ». Jens 
Stoltenberg, secrétaire général de l’OTAN, s’est d’ailleurs exprimé ainsi :

[…] comment faire face à la guerre hybride ? L’hybridité est le reflet obscur de notre ap-
proche globale. Nous utilisons une combinaison de moyens politiques et non politiques 
pour stabiliser les pays. D’autres l’utilisent pour les déstabiliser39. 

Le troisième argument en faveur de la thèse de la guerre hybride a trait à la 
guerre de l’information menée par la Russie et à l’utilisation des entreprises de 
médias sous contrôle du gouvernement et de trolls sur internet (ou armées de 
trolls) afin de modifier la perception du public à l’égard des actions ruses en 
Ukraine. Recourant en partie aux trolls et en partie à d’autres moyens modernes 
pour mentir et pervertir ou modifier la vérité, cette guerre de l’information d’en-
vergure stratégique aurait aidé la Russie à atteindre ses objectifs en Ukraine et, de 
façon plus générale, au sein du système international. Grâce à l’adaptation des 
systèmes d’information à des fins militaires, la Russie a sans doute réussi à noyer 
le poisson et masquer les événements en Crimée de mars 2014 et ceux qui se dé-
roulent actuellement dans l’Est ukrainien. 

Les partisans de cette guerre de l’information négligent toutefois le fait que, 
depuis l’invasion de la Crimée au début de l’année 2014, la Russie, devenue un 
état paria, fait l’objet d’une série de sanctions politiques et économiques. Sa guerre 
par procuration n’est pas restée inaperçue et le discours associé sur son non- 
engagement ne trouve pas d’écho parmi les décideurs stratégiques occidentaux. 
Les dirigeants politiques ne prennent pas de décisions sur la base d’informations 
collectées dans les forums de discussions sur internet ou des déclarations publiques 
de représentants des adversaires. Il est extrêmement difficile, même avec les meil-
leurs des discours, de créer une « autre réalité » pérenne, ou une interprétation 
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commune, qui s’écarte des conceptualisations préexistantes et des interprétations 
communément admises et qui contredisent les « faits sur le terrain ».

De nos jours, certes, tout un chacun peut faire entendre son message sous 
une forme ou une autre, que ce soit par le biais de sources médiatiques établies ou 
des réseaux sociaux. Mais changer les narrations existantes ou en créer de nou-
velles est une autre affaire. Les narrations structurent la conception qu’ont les 
peuples de la réalité. Elles participent aussi à la construction des identités. Les 
narrations ne se résument donc pas à des récits composés par un individu. Il s’agit 
bien plus de constructions culturelles profondément ancrées qui donnent du sens 
au monde social. Ainsi, les narrations résistent au changement. Changer les nar-
rations suppose de changer la façon dont les peuples perçoivent le monde et 
s’identifient eux-mêmes. Les narrations ont donc un penchant marqué pour le 
statu quo au détriment du changement40.

Quant à l’utilisation ou la non-utilisation des informations, l’annexion de la 
Crimée par la Russie doit son succès au fait que cette dernière n’a rien révélé de 
ses intentions ni de ses méthodes d’accaparement des terres. La Russie n’a donc 
pas suivi l’usage occidental de l’après-guerre froide consistant à se positionner 
publiquement en faveur d’une prochaine opération militaire et de la « vendre ». Si, 
pendant quelques heures voire quelques jours, les autorités ukrainiennes et des 
états occidentaux ont cherché à noyer le poisson sur leur connaissance de la situa-
tion, les chances pour les forces armées ukrainiennes de résister à l’invasion russe 
étaient quasiment inexistantes. La différence de capacité militaire entre la Russie 
et l’Ukraine était frappante et l’est toujours aujourd’hui. 

Le quatrième aspect de la guerre hybride se rapporte à un autre concept 
stratégique en vogue, celui de la cyberguerre. Depuis l’épisode du soldat de bronze 
estonien en 2007 au moins, certains suggèrent que les cybermenaces et les cyber-
guerres modifient en profondeur la nature de la guerre. Faisant écho à la logique 
du discours de la RMA des années 1990 et 2000, les partisans de la cyberguerre et 
les auteurs de cybermenaces ont contribué à sécuriser le cyberespace. Faire la 
guerre dans le cyberespace a permis de conceptualiser de nouvelles failles dans les 
sociétés occidentales et de nouveaux moyens de guerre asymétrique susceptibles 
de nous menacer. Et ce, bien qu’aucun des éléments de la cyberguerre ne se soit 
jamais matérialisé sur le « champ de bataille ». 

Jusqu’à présent, nous n’avons assisté qu’à des actes relevant d’attaques par 
saturation et d’infiltration dans des réseaux sociaux et des comptes de messagerie, 
ainsi qu’à des incidents de niveau inférieur et de faible envergure. Et bien souvent, 
ces épisodes de cyberguerre ne ciblaient que des individus ou des entreprises. 
Quant aux véritables incidents de cyberguerre, affectant véritablement la sécurité 
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nationale, Libicki déclare dans son analyse sur la guerre en Ukraine que l’une des 
choses les plus surprenantes était leur quasi-absence. 

Ces vingt dernières années, avec l’avènement d’une solide réflexion sur la « cyberguerre », 
la plupart des analystes, et même les plus sceptiques d’entre eux, ont été convaincus que 
toutes les futures guerres cinétiques entre pays modernes auraient une cybercomposante 
notable. Toutefois, le conflit russo-ukrainien actuel remet en question cet avis communé-
ment partagé. […] La chose la plus marquante toutefois au sujet de la guerre en Ukraine 
est l’absence quasi complète de toute cyberguerre identifiable41.

L’absence de cyberguerre au cœur des questions de sécurité et de défense ne 
signifie pas pour autant que les états ne sont pas concernés par les cybermenaces 
sur le plan stratégique. Il va sans dire que notre dépendance croissante des réseaux 
et des services d’information fait de la gestion du cyberespace une préoccupation 
majeure. Notons cependant que les menaces et les possibilités de cyberguerre ont 
été surestimées et relèvent davantage de la science-fiction que de la vie réelle. 

La guerre hybride c’est ni plus ni moins la guerre
Au lendemain de la fin de la guerre froide, la Russie n’était pas en mesure de 

défier ou d’influencer le processus initié par les états occidentaux visant à redéfinir 
l’architecture et les règles de la sécurité internationale. Ainsi, pendant un quart de 
siècle, de nombreux dirigeants politiques et observateurs de la sécurité se sont 
habitués à ne voir personne (ni même la Russie ou la Chine) perturber les prin-
cipes occidentaux de sécurité et de politique de défense. Dans le même temps, le 
concept même de guerre a progressivement évolué. Au lieu d’une « guerre propre-
ment dite », nous avons été témoins de nombreuses « campagnes », « opérations de 
gestion de crise », « missions humanitaires au nom de la R2P » et autres exemples 
de l’« usage de la force militaire42 ». 

La Russie a rendu à l’usage de la force militaire, c’est-à-dire la guerre, la di-
mension traditionnelle propre au jeu des grandes puissances, associé aux concepts 
de sphère d’influence, d’étranger proche, de jeu à somme nulle et de multipolarité. 
Avec les outils analytiques dont ils disposaient, les observateurs et chefs d’état 
occidentaux ont peiné à reconnaître ces notions et actions traditionnelles et à y 
faire face. La gestion des menaces communes dans un contexte de mondialisation 
ponctué d’opérations expéditionnaires multinationales diffère totalement des riva-
lités de grandes puissances, de la dissuasion (au moyen des armes conventionnelles 
et nucléaires) et des sphères d’influence visant à protéger les intérêts nationaux.

Les actions et la rhétorique russes s’écartent de l’approche à somme positive 
des relations internationales de l’ère de la mondialisation. Son attitude vis-à-vis de 
l’Ukraine et de l’Ouest s’appuie sur le statut, le prestige et l’influence. Le discours 
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occidental sur la guerre hybride est donc un moyen de formuler un « nouveau » 
cadre ou langage permettant de décrypter le comportement stratégique de la Rus-
sie, du point de vue occidental, et de traduire la surprise que la démarche et les 
actions russes ont entraînée au sein de la communauté occidentale de sécurité.

Selon András Rácz, expert européen en politique étrangère et de sécurité, le 
point de bascule du concept de guerre hybride se situe au moment où l’OTAN a 
adopté cette expression au cours de l’été 2017. Depuis lors, l’OTAN a joué un rôle 
primordial dans le développement du discours sur la guerre hybride. C’est donc au 
sein du cadre institutionnel de l’OTAN que la thèse de la guerre hybride a pris son 
essor43. 

D’une certaine façon, le discours sur la guerre hybride remet en scène ou en 
lumière un pan de vocabulaire lié à la conception traditionnelle et étriquée de la 
sécurité, défendue par la Russie. Les actions russes et la rhétorique politique asso-
ciée reprennent les attributs des grandes puissances, la sécurité étatique et les 
menaces militaires statocentrées. Cette approche avait été reniée dès le début des 
années 1990 dans le discours stratégique occidental, dans les narrations publiques 
sur la logique d’un système international de sécurité en pleine mondialisation et 
dans la justification de l’usage de la force militaire au sien d’un tel système. Au 
cours des vingt-cinq dernières années, les forces armées occidentales se sont rap-
prochées de leurs anciens adversaires, ont apporté la stabilité dans un ordre mon-
dialisé, ont fait le bien sur plusieurs continents et ont géré des crises dans des ré-
gions éloignées. Bien plus qu’un simple moyen d’affronter l’environnement de 
sécurité émergent de l’après-guerre froide, le fait de minorer ou d’oublier la guerre 
étatique proprement dite était une solution politique pour redéfinir, au terme de 
la guerre froide, l’architecture de la sécurité internationale selon les normes occi-
dentales.

La guerre hybride peut être conceptualisée comme un trait d’union entre 
l’approche occidentale d’après-guerre froide de la sécurité internationale, doublée 
d’une utilisation active de la force militaire au sein du système international, et 
une approche plus traditionnelle en relations internationales, à savoir la logique 
des grandes puissances, dont nous avons été témoins en Ukraine. Certes, ce trait 
d’union facilite la « résurrection » des menaces militaires statocentrées dans le 
calcul stratégique occidental, tout en maintenant la cohérence avec le large spectre 
de réflexions sur la sécurité internationale qui ont mûri et se sont établies après la 
guerre froide. 

La guerre hybride représente donc la (re)sécurisation de la logique tradition-
nelle des grandes puissances dans le cadre de l’interprétation occidentale com-
mune de la sécurité internationale, vingt-cinq ans après la désécurisation de cette 
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logique, qui formait l’essence même de la politique de sécurité et de défense de 
l’après-guerre froide jusqu’à la crise ukrainienne44. 

En conclusion, la guerre hybride est un concept utile du point de vue poli-
tique. Clamer la « guerre hybride » permet à tout un chacun de faire entendre ses 
arguments sur la sécurité. Le discours sur la guerre hybride est en vogue au sein de 
la communauté occidentale stratégique, si bien que de nombreux acteurs utilisent 
le concept pour véhiculer leur position académique ou politique. Mais, si l’on en 
vient à opérationnaliser la guerre hybride du point de vue militaire, à l’échelon 
tactique, opérationnel ou stratégique, force est de constater que ce concept très 
large et synthétique n’est pas d’un grand secours, ni pour les experts ni pour les 
responsables de la sécurité nationale. En deçà du niveau politique et de la grande 
stratégie, il convient de décortiquer le concept général de guerre hybride en 
concepts « plus petits » et plus précis, bien connus dans les décennies et siècles 
précédents, à savoir la coercition, l’extorsion, la corruption, les mensonges, les 
conflits par adversaires interposés, la manipulation psychologique, la propagande, 
etc., qui forment l’essence même de l’art de gouverner depuis plusieurs millénaires.
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Le modèle des systèmes de 
corruption et réforme anticorruption
La pression internationale et nationale, et stratégies 
des gouvernements pour préserver le statu quo

JosePh Pozsgai, Phd*

La corruption est peut-être le plus grand défi politique et économique du 
vingt-et-unième siècle. Elle est un élément central de la pauvreté endé-
mique, de l’instabilité politique, du crime organisé, du terrorisme inter-
national, de la désaffection civique, du déclin économique et de nom-

breux autres problèmes qui nuisent à la qualité des gouvernements, mais aussi à la 
qualité de vie de milliards de personnes dans le monde. Les temps où la corruption 
pouvait être négligée sous prétexte qu’elle touchait uniquement les pays pauvres et 
sous-développés, ou être considérée comme une composante fonctionnelle de 
certaines bureaucraties caractérisées par une paperasserie excessive, sont définiti-
vement révolus. Elle est enfin reconnue pour ce qu’elle est : le cancer de la société.

Toutefois, malgré les méfaits auxquels elle est associée, les efforts publics 
déployés pour la résorber se sont globalement avérés inefficaces, révélant la plupart 
du temps une incompétence alarmante ou un désintérêt pur et simple. Dans une 
apparente contradiction, la dure réalité politique de la lutte contre la corruption 
s’est accompagnée au cours des vingt dernières années d’une évolution frappante 
de la production scientifique consacrée aux mesures anticorruption. 

Au cours de cette période, la sous-discipline s’intéressant à la réforme anti-
corruption (RAC) a connu son apogée avec l’émergence d’un système internatio-
nal de lutte contre la corruption qui est, à son tour, la manifestation publique d’un 
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vaste corpus de travaux en matière de conseil politique et autres éléments associés. 
Cependant, ces travaux semblent avoir eu un effet plutôt limité comparé au pro-
grès des études portant sur les conséquences de la corruption proprement dite. La 
plupart des rapports contemporains sur la lutte anticorruption, établis par des 
gouvernements nationaux ou des donateurs internationaux, dressent un sombre 
tableau des résultats souvent vantés des avancées techniques réalisées : « Malgré 
les ressources substantielles injectées dans la lutte contre la corruption, les succès 
restent rares en ce qui concerne la mise en œuvre concrète de réformes anticorrup-
tion1 ».

La présente étude se propose d’examiner, d’un point de vue théorique, les 
enjeux politiques inhérents à la RAC, ainsi que les politiques réelles qui font obs-
tacle à une véritable réforme. Le modèle analytique proposé ici montre que les 
gouvernements nationaux disposent de diverses stratégies pour préserver le statu 
quo dans différentes situations de tension liées à la lutte anticorruption. Ce modèle 
décrit, par conséquent, la dynamique qui explique les niveaux de mise en œuvre 
actuels des mesures anticorruption à l’échelle nationale et internationale.

La problématique de la réforme anticorruption
Traditionnellement, la littérature consacrée à la lutte contre la corruption est 

dominée par une approche normative fondée sur le principe principal-agent2. Pour 
résumer, ce modèle voit dans la corruption une conséquence de l’information li-
mitée dont disposent les leaders pour contrôler les actions et le comportement des 
fonctionnaires, entraînant des abus de confiance publique. Que la figure des « lea-
ders » soit incarnée par l’élite politique, la société civile ou les organisations inter-
nationales, ce modèle se focalise inévitablement sur les meilleures stratégies dis-
ponibles pour réduire la corruption par l’adoption et la mise en œuvre de politiques 
publiques et autres interventions sociopolitiques3.

Axée sur la nature politique intrinsèque des initiatives anticorruption les plus 
répandues dans les pays en développement, une deuxième série d’études (qui peut 
être qualifiée de démarche d’assainissement) décrit l’émergence des campagnes 
anticorruption dans les pays affectés par une corruption généralisée dans les 
termes suivants  : « L’incitation à lutter contre la corruption peut résulter avant 
tout d’une exigence politique, plutôt que d’un véritable intérêt pour le fonctionne-
ment efficace des institutions politiques et économiques du pays4 ». Dans cette 
optique, les efforts pour endiguer la corruption ne répondent pas à des considéra-
tions techniques, mais cherchent à produire des avantages en termes de capital 
politique et de concentration des pouvoirs. Ils sont donc généralement éphémères 
car limités au mandat des leaders politiques qui les ont adoptés5.
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Si l’on pousse un peu plus loin la résistance politique aux réformes anticor-
ruption à caractère technique, on assiste parfois à l’adoption de mesures anti- 
réforme (de la promulgation de règlements aux réformes constitutionnelles) qui 
facilitent les pratiques répréhensibles : censure des médias, intervention des insti-
tutions judiciaires ou régulatrices, augmentation des pouvoirs législatifs de l’organe 
exécutif, propagation de types d’approvisionnement spéciaux, désactivation des 
mécanismes formels de contrôle des dépenses publiques, etc6. Il apparaît donc 
clairement que le débat portant sur la RAC est centré sur les intérêts particuliers 
des leaders politiques. Mais quelles formes revêtent ces intérêts et comment se 
manifestent-ils ? 

Comme toute autre politique, la lutte anticorruption doit être initiée par un 
haut fonctionnaire (ou un représentant politique qui en a les prérogatives) pour 
prévenir les malversations grâce la mise en place d’une série de mesures cohérentes 
visant à réduire la corruption dans certaines sphères publiques ou privées. Les 
activités gouvernementales n’étant jamais libres, la simple idée de prendre des 
mesures contre la corruption exige de commencer par évaluer les coûts inhérents 
à une telle action.

Dès les années 1980, Robert Klitgaard, conseiller en stratégie économique, 
réforme institutionnelle et lutte contre la corruption, examinait les efforts de mise 
en œuvre associés au concept d’anticorruption afin de fournir des conseils efficaces 
aux responsables politiques. Après avoir étudié les diverses mesures et instruments 
disponibles et les coûts spécifiques de chacun d’eux pour l’organisation, Klitgaard 
conclut qu’il serait inefficace d’investir dans tous ces outils sans examiner leur 
potentiel impact relatif7. Les ressources d’un gouvernement, comme celles de 
toute autre organisation, sont limitées. Il est donc sage d’investir dans les activités 
qui promettent les meilleurs résultats en termes de lutte contre la corruption. Ce 
succès doit toutefois être mesuré à la lumière des avantages dont bénéficie l’en-
semble du système. La corruption n’est pas un fléau en soi, mais en raison de ces 
effets néfastes. Par conséquent, le traitement de la corruption ne doit coûter plus 
cher à la société (et pas seulement en termes financiers) que la corruption elle-
même, ce qui est possible si l’on considère le rendement marginal des activités 
anticorruption. Ce rendement marginal n’est toutefois pas le seul élément (ni 
même le plus important) dans l’évaluation des politiques réelles. S’en tenir à ces 
considérations reviendrait à postuler que les avantages sociaux et le bien-être col-
lectif sont les seules préoccupations des dirigeants, ce qui en réalité est rarement le 
cas. La notion même de corruption implique le rejet des considérations sociales au 
profit d’intérêts privés. Si les dirigeants sont impliqués dans des actes illégaux, les 
mesures anticorruption risquent non seulement de ne pas être totalement dé-
ployées, mais probablement d’être stoppées bien avant. La durée adéquate des 
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campagnes anticorruption préconisée par Klitgaard est parfaitement raisonnable 
si l’on considère l’administration publique d’un point de vue normatif, mais elle 
s’avère inutile face à la corruption8. 

Avant d’aborder la question de l’efficacité dans le cas de dirigeants corrom-
pus, penchons-nous sur un autre élément de l’équation. L’approche plus réaliste 
estime généralement qu’aux considérations liées aux coûts techniques, financiers 
et politiques de l’adoption et de la mise en œuvre de mesures anticorruption 
s’ajoute la notion de capital politique. Comme toute autre activité gouvernemen-
tale, la lutte anticorruption engendre non seulement des coûts, mais elle génère 
aussi, par son impact (positif, dans le meilleur des cas) sur la société, des avantages 
pour le gouvernement en termes de capital politique. Ce capital explique en théo-
rie, dans l’hypothèse de dirigeants vertueux et loyaux, pourquoi certaines poli-
tiques sont adoptées tandis que d’autres sont ignorées. Il est évident que ce capital 
politique est particulièrement important dans les démocraties où il peut se traduire 
directement en votes et en pouvoir. Par conséquent, l’idée de Klitgaard selon la-
quelle les mesures anticorruption ne sont efficaces que dans un contexte de bien-
être social peut être reformulée dans un énoncé plus réaliste : les mesures anticor-
ruption sont prises tant qu’elles offrent un avantage politique aux dirigeants9. 

Même s’il est difficile de contester l’affirmation qui précède, les politiques 
anticorruption ne sont pas des politiques comme les autres : elles ciblent le gou-
vernement lui-même (ou tout au moins la bureaucratie qui le soutient), contraire-
ment aux autres politiques qui d’une manière ou d’une autre visent la société civile. 
La contradiction, ou dilemme, est évidente. Pour revenir à la question de l’effica-
cité dans le cas de dirigeants corrompus, il existe une incompatibilité évidente 
entre l’objectif poursuivi et les acteurs appelés à prendre les mesures nécessaires. À 
titre de comparaison, cela revient à attendre d’un voleur qu’il procède lui-même à 
son arrestation. 

On pourrait ajouter que, pour convaincre les politiciens corrompus d’ignorer 
les recommandations en matière de lutte contre la corruption, les intérêts d’une 
minorité et le clientélisme doivent non seulement générer un capital politique 
supérieur, mais que le capital politique peut également être négligé au profit 
d’avantages plus substantiels issus du produit de la corruption. On peut exclure 
complètement le capital politique de l’équation et présumer que les dirigeants 
politiques rejetteront toute mesure susceptible d’entraver leur circuit de corrup-
tion, voire de le poursuivre en justice. Le poids relatif du capital politique par 
rapport aux revenus illégaux dépendra sans aucun doute des préférences subjec-
tives des acteurs politiques, mais quand ces derniers sont privilégiés, il faut s’at-
tendre à une stagnation des réformes anticorruption, ce qui constitue l’une des 
particularités des politiques anticorruption, les autres types de politique n’ayant 
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d’autres coûts que les ressources nécessaires à leur mise en œuvre. Le coût des 
mesures anticorruption inclut non seulement les ressources organisationnelles 
qu’exigent leur adoption et leur mise en œuvre, mais aussi les avantages subrep-
tices que les dirigeants ont pu tirer de la corruption et des normes nationales anti-
corruption. Toutes choses égales par ailleurs, elles ont un rapport coût-capital 
politique bien plus élevé que tout autre type de mesure politique.

Dès que l’on cesse de présupposer que les dirigeants politiques ont intérêt à 
mener des réformes anticorruption, et qu’on reconnaît que l’inverse peut être vrai 
(les politiciens corrompus ont beaucoup à perdre d’une réforme), la mise en œuvre 
des promesses électorales et des conventions internationales s’avère moins pro-
bable et les mesures contestataires d’autant plus plausibles. Comme l’explique 
Florencia Guerzovich, conseillère en gouvernance ouverte, responsabilité sociale 
et lutte anticorruption, « il existe dans toutes les sociétés des acteurs aux intérêts 
particuliers qui ont beaucoup à perdre des réformes [anticorruption]10 ». Elle va 
même encore plus loin : « D’après les différents acteurs de la lutte anticorruption 
au Mexique, l’absence d’ancrage institutionnel (ou de tactiques de plaidoyer 
proactives) rendant obligatoire ou politiquement coûteux de revenir sur les divul-
gations, les représentants de l’exécutif ont eu la volonté et la possibilité d’annuler 
les transformations positives11  ». Cette situation met en lumière les caractéris-
tiques du gouvernement qui fonctionne comme un système réactif et créatif, non 
seulement capable de s’adapter passivement aux exigences de son environnement, 
mais aussi de développer de nouveaux mécanismes pour se protéger, voire modi-
fier son entourage. Le mouvement anticorruption international a tendance à 
considérer que les gouvernements nationaux disposent uniquement de deux op-
tions : soit adopter leurs recommandations en matière de lutte contre la corrup-
tion, soit les ignorer. Or ils ont, en réalité, deux options supplémentaires  : ils 
peuvent adopter une politique qui affaiblit la prévention et le contrôle des exac-
tions publiques, permettant ainsi aux leaders politiques de bénéficier de la corrup-
tion sans craindre d’être dénoncés et poursuivis. Ils peuvent également prendre, 
contre le mouvement anticorruption international, des mesures qui diminuent son 
influence, dévient son attention vers d’autres pays ou le persuadent des mérites de 
leurs normes nationales. Chacune de ces options entraîne évidemment des consé-
quences différentes et est plus ou moins difficile à mettre en œuvre. Néanmoins, 
ces quatre options sont tout à fait possibles et considérer qu’un gouvernement n’a 
le choix qu’entre les deux premières est une erreur qui pourrait expliquer les 
maigres progrès réalisés par les recherches universitaires dans le domaine de la 
réforme anticorruption.

On peut par conséquent affirmer que reconnaître l’existence d’un gouverne-
ment qui tolère la corruption c’est accepter l’existence possible de mesures gouver-
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nementales visant à défendre (voire à renforcer) les normes anticorruption exis-
tantes contre toutes les mesures prises par les partisans internationaux et locaux 
d’une réforme anticorruption. 

Sans vouloir présumer de l’honnêteté ou de la corruption des leaders poli-
tiques, leur description dans les termes exposés ci-dessus est à la fois réaliste et 
fondamentale. Elle est réaliste dans la mesure où elle correspond au fait avéré 
concernant le degré de corruption à haut niveau observé dans la plupart des pays 
en développement et le degré d’adoption et de mise en œuvre des mesures anti-
corruption décrites en introduction. On peut considérer que les gouvernements de 
ces pays sont apathiques, tolérants, voire corrompus, l’essentiel cependant est de 
reconnaître le manque réel d’incitation qu’ils ont à adopter des mesures pour lut-
ter contre les exactions, comme nous l’avons décrit plus haut. Elle est fondamen-
tale dans la mesure où elle ouvre la voie à une analyse des activités gouvernemen-
tales non pas uniquement au regard de leurs efforts pour mettre en œuvre les 
recommandations, mais aussi des mesures prises pour résister à leur mise en œuvre. 
Pour étudier les conséquences de ce raisonnement, il convient tout d’abord de 
définir explicitement la nature des gouvernements nationaux en fonction de leur 
intérêt à maîtriser la corruption. 

Ivan Krastev et Georgy Ganev posent la question et y répondent dans l’esprit 
de la présente discussion : 

La question centrale du présent document est pourquoi les programmes anticorruption 
ne bénéficient pas du soutien des « dirigeants » ? Il ne s’agit pas d’une étude des politiques 
anticorruption, mais d’une étude des incitations. Les « plus hauts niveaux de l’état » ne 
soutiennent pas les mesures anticorruption 1) parce qu’ils ont intérêt à être impliqués 
dans la corruption ou 2) parce qu’ils n’ont aucun intérêt à lancer des campagnes anticor-
ruption, même s’ils ne profitent pas de la corruption12.

Le cadre théorique développé dans le reste de cette partie sera centré sur ces 
hypothèses. Pour un gouvernement honnête, les politiques anticorruption de-
vraient uniquement être intéressantes en raison du capital politique qu’elles gé-
nèrent pour eux ; pour un gouvernement corrompu, les politiques anticorruption 
devraient être évitées en raison des intérêts qu’elles menacent. La discussion porte 
désormais sur l’élaboration d’un modèle correspondant à ce postulat. 

Le modèle des systèmes de corruption
La discussion précédente met en évidence le manque de motivation de l’élite 

politique dont a hérité la réforme anticorruption et laisse entendre que la lutte 
politique omniprésente qui l’accompagne exige d’endiguer les exactions publiques 
par une remise en question du statu quo. Pour transposer cet argument dans un 
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modèle théorique, l’ouvrage du théoricien des systèmes David Easton, intitulé 
Dynamic Response Model of a Political System, semble parfaitement correspondre 
aux principes de la présente étude13. 

Le modèle d’Easton vise essentiellement à fournir une structure permettant 
de comprendre les différentes forces susceptibles de créer une tension (stress) dans 
le système politique pour identifier ensuite les mécanismes d’adaptation dont il 
dispose pour préserver un minimum de soutien. Sur cette base, le modèle inclut 
de multiples éléments qui composent les processus dynamiques intégrés au sys-
tème, mais en fin de compte, tous servent l’intérêt de l’auteur dans la survie du 
système politique. 

Le système politique (qui dans le reste du document est employé indifférem-
ment pour désigner le gouvernement national) fonctionne comme une machine 
qui transforme les inputs en les outputs. Les inputs prennent la forme d’exigences 
ou de soutiens provenant de la société civile ou des acteurs internationaux. En 
retour, le système produit des outputs sous forme de mesures gouvernementales 
qui affectent d’une manière ou d’une autre la société civile et la scène internatio-
nale (c’est-à-dire l’environnement du système). Ces «  échanges  » ou «  transac-
tions » entre le gouvernement et les acteurs de son environnement constituent la 
vie du système politique, la manière dont le pays est gouverné. Pour fonctionner 
correctement, exigences et soutiens doivent toutefois être en équilibre constant 
sous peine de menacer la stabilité du gouvernement.

Si Easton considère que ces deux types d’inputs sont essentiels à la vie du 
système, sa survie dépend étroitement du niveau de soutien dont il bénéficie14. Si 
les exigences sont la matière première de l’action gouvernementale, car elles 
obligent les dirigeants à élaborer des réponses à ces besoins spécifiques, sans sou-
tien le gouvernement est totalement incapable de prendre des mesures. Par consé-
quent, le flux constant de soutien au gouvernement provenant de la société (ou des 
acteurs internationaux) est indispensable pour permettre aux dirigeants d’exercer 
leur autorité. Sans cela, il leur est difficile de se maintenir au pouvoir, d’autant plus 
si leurs sujets et pairs refusent de leur reconnaître un rôle de leader. Défini en ces 
termes, le soutien se confond avec le capital politique.

Les exigences tendent à affecter le gouvernement uniquement à travers 
l’impact qu’elles ont sur le niveau de soutien quand elles ne sont pas satisfaites. 
L’augmentation des exigences reflète en général le mécontentement de la société. 
S’il s’agit d’une réaction aux précédentes actions du gouvernement, telles qu’une 
politique monétaire déficiente ou la corruption dans l’attribution des marchés de 
défense, elle s’accompagne généralement d’une baisse générale du soutien apporté 
aux dirigeants politiques. Si, d’un autre côté, les exigences augmentent suite à 
l’apparition de circonstances nouvelles, telles qu’une sécheresse ou la posture 
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agressive d’une nation étrangère, le niveau de soutien dépendra de la réponse du 
gouvernement à ces défis. Telle est la nature des exigences qui ne semblent pas 
créer elles-mêmes ce qu’Easton appelle une tension dans le système politique. Les 
exigences ne produisent une tension que lorsque le système n’est pas en mesure d’y 
répondre de façon adaptée.

Ce qui nous mène à la question de la défaillance des outputs, qui désigne « la 
défaillance des autorités à produire les outputs appropriés  » pour satisfaire ou 
anticiper les exigences sociétales ou internationales, et la « diminution de l’entré de 
soutien » qui en découle15. Autrement dit, la défaillance de l’output est le résultat 
des actions gouvernementales largement considérées comme insatisfaisantes, qui 
délégitime les dirigeants. Cette situation se produit quand les circonstances so-
ciales, les perceptions ou les deux réunies sont incompatibles avec les exigences de 
la société. Quand les exigences augmentent et que le soutien diminue, le système 
politique a des difficultés à prendre des décisions et à les faire accepter. Il se trouve 
ainsi dans une situation de tension (stress). Si elle est trop longtemps négligée, 
cette tension peut entraîner le remplacement des autorités, la modification du 
régime, voire l’effondrement de la communauté politique. 

La corruption apparaît donc de toute évidence comme un outputs non offi-
ciel officiel. Mais ce n’est pas tout. Actuellement, les systèmes juridiques de la 
plupart des pays incluent des dispositions qui incriminent au moins certaines 
formes de corruption (sinon toutes), faisant ainsi des malversations dans la vie 
publique un acte criminel illégal. L’identification de la corruption, qui se pose 
comme un problème pour les gouvernements, se distingue des autres formes 
d’outputs. Si elle est susceptible d’augmenter ou de diminuer le soutien en fonc-
tion de la qualité de l’output généré par le système et de son impact sur les circons-
tances et les perceptions des citoyens, la corruption est largement, et presque 
unanimement, considérée comme néfaste à la société. Par conséquent, elle crée 
toujours une tension pour le gouvernement, car elle diminue le degré de soutien 
tout en augmentant les exigences. Selon les termes d’Easton, « le recours prolongé 
à ce type d’outputs [...] peut s’avérer plus efficace pour stresser le système que pour 
le préserver16 ».

La définition de la corruption comme un type spécifique d’output par nature 
générateur de tension pour le système politique nous ramène à la défaillance de 
l’output décrit comme « le résultat des actions gouvernementales largement consi-
dérées comme insatisfaisantes, qui délégitime les dirigeants17 ». Pour faire le lien 
en utilisant la terminologie développée par Easton, nous proposons de définir la 
corruption comme un type d’output engendrant une défaillance de l’output, qui 
crée à son tour une tension du système en entraînant une augmentation des exi-
gences et une diminution du soutien. Par ailleurs, si une telle situation n’est pas 
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corrigée, elle peut menacer la viabilité d’un ou plusieurs objets politiques (autori-
tés, régime, communauté politique) et empêcher le système de garantir sa propre 
survie. 

À partir du moment où cette définition est acceptée, on peut affirmer que la 
corruption produit une tension sur les dirigeants politiques selon quatre modèles 
ou scénarios différents nommés comme suit : perception de la corruption, corrup-
tion dans les processus, intolérance à l’égard de la corruption, et tension prolongée.

La perception de la corruption. Dans le premier scénario, un ou plusieurs 
membres de l’élite gouvernante (les autorités) est impliqué dans une activité frau-
duleuse perçue par les acteurs nationaux et internationaux extérieurs à la sphère 
publique (ci-après, l’environnement). Cette situation est communément appelée 
un scandale de corruption. Un tel output produit par les autorités est incompatible 
avec les attentes des citoyens et provoque par conséquent des exigences en matière 
de lutte anticorruption et une réduction du soutien accordé au gouvernement, 
causant ainsi une tension du système.

Corruption dans les processus. Le deuxième scénario, comme le premier, 
implique dans une phase initiale une activité frauduleuse des autorités qui n’est 
toutefois pas directement perçue par l’environnement comme dans le cas d’un 
scandale de corruption, mais uniquement à travers ses effets néfastes sur les cir-
constances qui affectent les individus dans l’environnement. Ces circonstances sont 
généralement d’ordre économique, mais elles peuvent également prendre d’autres 
formes. Quand la corruption nuit aux circonstances matérielles de l’environne-
ment, la réaction de ce dernier suit un schéma commun, retirant son soutien aux 
autorités et augmentant ses exigences. Dans ce cas, les exigences ne visent toute-
fois pas à maîtriser la corruption mais à résoudre des problèmes qui ne sont pas les 
symptômes de la corruption, comme la croissance économique en recul, l’inclusion 
politique ou l’accès à la justice.

Intolérance à l’égard de la corruption. Le troisième scénario ne décrit pas 
une situation caractérisée par une perception directe ou un ressenti indirect de la 
corruption, mais un changement de paradigme dans lequel l’environnement 
aborde la question de la corruption avant qu’elle ne se produise. C’est le cas no-
tamment avec l’émerge de l’International Anti-Corruption Regime – IACR (régime 
international anticorruption) et l’évolution générale de l’environnement vers une 
réglementation et des procédures plus strictes visant à prévenir et à dissuader les 
malversations des acteurs publics. Si le développement de l’IACR est graduel et 
plus ou moins intense, il correspond à une baisse évidente du niveau de tolérance 
de l’environnement à l’égard de la corruption, entraînant la volonté de soutenir la 
mise en place de la RAC dans les structures nationales à travers différentes formes 
d’influence et de pression. Ces influences et pressions sont ce que nous avons ap-
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pelé des exigences. Si les autorités ne sont pas en mesure de répondre à ces exi-
gences en s’impliquant dans des activités anticorruption appropriées, le soutien 
recule et le système est à nouveaux sous tension.

Tension prolongée. Enfin, d’un point de vue systémique, le modèle de cor-
ruption peut réduire encore le soutien à travers une tension prolongée du système 
dans l’un des scénarios précédents. Dans ce scénario, on assiste non seulement à 
une diminution du niveau de soutien accordé aux autorités, mais aussi au régime 
politique de manière générale. En ce sens, la tension exercée sur le système affecte 
non seulement les possibilités d’un groupe particulier d’autorités de se maintenir 
au pouvoir, mais érode également le soutien du public à l’égard du système gou-
vernemental, de ses institutions et de la structure juridique du pays. 

À travers ces différents modèles de retombées, la corruption perturbe le fonc-
tionnement normal du gouvernement. Il est clair que ces modèles s’écartent sen-
siblement de la conception commune et unidimensionnelle de la corruption, mais 
ils nous permettent de l’étudier sous différents angles, en fonction du scénario que 
nous souhaitons privilégier, avec ses effets et sa dynamique. À leur tour, ces scéna-
rios fournissent le cadre spécifique obligeant les leaders politiques à adopter des 
stratégies visant à protéger le statu quo contre les exigences en matière de lutte 
contre la corruption. 

Tel qu’évoqué précédemment, ces stratégies doivent être considérées comme 
des mécanismes d’adaptation qui prennent différentes formes en fonction des 
caractéristiques et des conditions du scénario de tension qu’elles sont appelées à 
contrer. Ces outputs complexes opposés à toute réforme entraînent une augmen-
tation du soutien et un recul des exigences, que nous examinerons plus en détails 
dans la partie suivante.

Les mécanismes d’adaptation à la pression anticorruption
Comme nous l’avons vu plus haut, la corruption crée une tension pour le 

système politique dans les quatre scénarios évoqués. Fort heureusement, toutefois, 
le système politique dispose de différents moyens pour garantir l’existence perma-
nente d’un flux de soutien minimum, suffisant pour préserver le système politique 
par ordre de priorité : il s’agit des mécanismes d’adaptation dont dispose le système 
pour gérer la tension et assurer sa survie. Ces mécanismes expliquent la pérennité 
d’un système politique même en cas d’échec du gouvernement à satisfaire les exi-
gences des citoyens et des acteurs internationaux.

Dans la description qu’Easton fait de son modèle, les mécanismes d’adapta-
tion sont omniprésents. Ils sont évoqués de manière sporadique, en lien direct 
avec certains mécanismes spécifiques, mais ne sont pas regroupés dans une section 
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spéciale. Néanmoins, quand il explique les catégories fondamentales de la méthode 
d’analyse qu’il emploie, Easton affirme :

nous constatons que les systèmes politiques accumulent de vastes éventails de méca-
nismes qui pourront leur permettre de faire face à leur environnement. Grâce à eux, ils 
peuvent réguler leur propre comportement, transformer leur structure interne, voire aller 
jusqu’à remodeler leurs objectifs fondamentaux18. 

Les mécanismes d’adaptation ne visent pas seulement (et même largement) 
à transformer le système politique de l’intérieur pour l’adapter au mécontente-
ment du public, mais peuvent également être dirigés vers l’extérieur, aux sources 
des exigences et du soutien, c’est-à-dire vers son environnement. Ils sont donc 
impossibles à distinguer des outputs, tels qu’ils ont été définis précédemment, si 
ce n’est qu’ils sont la réponse du système à une tension réelle ou potentielle. 

Par conséquent, on peut définir les mécanismes d’adaptation comme les ac-
tions du gouvernement visant à assurer le soutien des autorités sans nécessaire-
ment chercher à répondre à des exigences spécifiques émanant de la société civile 
ou des acteurs internationaux. De la sorte, le modèle d’Easton alimente l’argument 
avancé dans la présente étude concernant les méthodes utilisées par le gouverne-
ment pour éviter d’avoir à modifier en profondeur les normes nationales anticor-
ruption19.

1     Dissimulation de l’output
2     Atténuation de la perception de l’output
3     Désamorçage de l’input négatif
4     Amélioration de la tension
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Figure. Les points d’adaptation dans le modèle des systèmes de corruption et de réforme 
anticorruption. (Figure adaptée de EASTON, David, A Framework for Political Analysis, Englewood 
Cliffs, NJ : Prentice-Hall, 1965, p. 110).

Quel que soit le scénario, nous souhaitons concentrer notre attention sur les 
mécanismes d’adaptation dispersés dans la description du modèle et sur ses pro-
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cessus de production d’output/réaction, les effets des outputs (résultats) et la pro-
duction d’input/réaction (exigences et soutien), reflétant l’ensemble du cycle des 
interactions du système avec son environnement. Au moment du cycle où les 
mécanismes d’adaptation peuvent s’avérer efficaces, les quatre étapes suivantes 
seront appelées points d’adaptation : 1) dissimulation de l’output, 2) atténuation de 
la perception de l’output, 3) désamorçage de l’input négatif et 4) amélioration de 
la tension. La figure indique la position des différentes étapes dans le modèle. 

Le point d’adaptation dissimulation de l ’output couvre les canaux de sortie du 
système politique et permet l’activation de mécanismes ciblant précisément les 
canaux susceptibles de révéler la corruption pour les désactiver ou les entraver de 
manière préventive. Autrement dit, les actions prises à ce stade visent l’application 
de certaines mesures anticorruption ayant trait à l’investigation et à la détection. 
Elles incluent la mise en place inefficace de l’accès aux informations relevant du 
domaine public ou de lois sur la transparence financière et l’adoption de normes 
et mesures limitant la liberté de la presse. À ce stade, les mécanismes d’adaptation 
facilitent par conséquent la corruption à différents degrés.

Le point d’adaptation atténuation de la perception de l ’output couvre les canaux 
d’inputs de la perception sociale et permet l’activation de mécanismes visant le 
processus d’augmentation des exigences et de recul du soutien dus à des outputs 
corrompus (ou tolérant la corruption) dans le but de supprimer ou l’altérer les 
informations sur les exactions publiques perçues par les citoyens et les acteurs in-
ternationaux. Ils ont pour objectif de rompre le lien entre les révélations d’actes de 
corruption et le changement d’attitude pour éviter l’apparition d’exigences. Ils 
incluent les écrans de fumée, le discrédit des plaignants et le renforcement de la 
tolérance vis-à-vis de la corruption. 

Le point d’adaptation désamorçage de l ’input négatif couvre les canaux d’input 
du système politique et permet l’activation de mécanismes visant le mode d’ex-
pression des exigences à l’égard du gouvernement. Leur objectif consiste à rompre 
le lien entre le mécontentement populaire et la manifestation effective d’exigences 
afin d’éviter leur transfert vers le système. Ils incluent l’exercice de la répression/
coercition policière, la mise en place d’obstacles légaux à la défense des droits, la 
manipulation des priorités publiques dans la définition de l’agenda politique et 
l’attribution de la responsabilité aux acteurs extérieurs. Il s’agit du dernier point 
d’adaptation avant que le gouvernement ne se retrouve en situation dite de tension.

Enfin, le point d’adaptation amélioration de la tension couvre les défaillances 
d’output une fois que le système est sous tension et permet l’activation de méca-
nismes faisant office de mesures compensatoires. Il existe à ce stade deux types de 
mécanismes différents  : les mesures symboliques qui désignent la production 
d’outputs visant à changer la perception par les acteurs sociaux de la manière dont 
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le gouvernement gère le problème, sans mettre véritablement en œuvre des me-
sures efficaces, et les mesures véritables qui visent à gagner du soutien en répon-
dant efficacement à des exigences non liées à l’origine initiale de la tension. Parmi 
les premières figurent les promesses politiques, l’adoption de mesures inefficaces 
et la réalisation d’enquêtes mal gérées. Les secondes incluent le clientélisme et 
autres formes de stimuli économiques, les autres satisfactions populistes, les 
concessions politiques, la condamnation de boucs émissaires et la mise en examen/
la poursuite des opposants. La multitude de mécanismes, dont chaque point 
d’adaptation présenté ne représente qu’un exemple, révèle la difficulté réelle qu’il 
y a à faire pression en faveur d’une RAC sans bénéficier d’un appui politique total. 

Les possibilités de réforme : les types de pression exercée par 
l’environnement

Les mécanismes d’adaptation sont un élément essentiel pour comprendre les 
possibilités dont disposent les autorités pour préserver le statu quo pendant des 
années, voire des décennies, et surmonter les scandales de corruption, les crises 
économiques et l’émergence de nouvelles tendances mondiales, telles que le mou-
vement international anticorruption. L’efficacité de ces mécanismes dépend tou-
tefois de l’étendue du soutien qu’ils sont en mesure de générer et des types d’exi-
gences qu’ils parviennent à refouler. Les données relatives à la force avec laquelle 
la société civile et les acteurs internationaux sont à même de faire pression sur le 
système politique sont tout aussi nécessaires pour comprendre les raisons du 
succès ou de l’échec de certains mécanismes. Il va sans dire que la société civile et 
les acteurs internationaux utilisent différentes méthodes pour faire pression sur le 
gouvernement et mettent en œuvre différentes stratégies en fonction de l’intensité 
de la situation particulière, du scénario dans lequel elle apparaît et des ressources 
disponibles à un moment donné. Chaque stratégie ou activité est, de son côté, plus 
ou moins efficace pour faire pression sur le système. Ce degré d’efficacité relève de 
l’analyse empirique, mais il est tout de même possible d’établir une typologie de 
base.

La pression directe. La première catégorie d’influence possible des acteurs 
de l’environnement inclut les activités qui exercent une pression directe sur le 
gouvernement. Pour les acteurs locaux, elles peuvent prendre la forme d’exhorta-
tions publiques, de critique populaire, de protestations, de revendications/réseautage 
et d’initiatives législatives. De son côté, la communauté internationale peut avoir 
recours aux exhortations publiques, aux conventions internationales, aux accords 
internationaux et aux conditionnalités de l’aide.
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La pression indirecte. D’une capacité réduite à faire pression sur le système, 
les activités œuvrant de manière indirecte dans la lutte contre la corruption, sont 
des outils qui stimulent la pression plus qu’ils ne l’exercent. Les moyens dont 
dispose la société civile sont la couverture médiatique, les rapports techniques sur 
la corruption et la sensibilisation. De son côté, la communauté internationale peut 
s’appuyer sur l’assistance technique et financière, la coopération internationale et 
les rapports techniques sur la corruption.

L’influence. La troisième et dernière catégorie d’influence dont disposent les 
acteurs de l’environnement est aussi la plus subtile. Si l’on peut généralement tra-
cer les effets de la pression directe et indirecte (ou son manque d’effet) sur la situa-
tion existante, étudier les influences implique de s’intéresser à toutes les activités 
axées sur la lutte contre la corruption, dont l’omniprésence est telle que leur impact 
n’est pas explicitement reconnu et par conséquent difficile à démontrer. Il est tou-
tefois possible de trouver des traces de leur existence pratiquement à tous les éche-
lons du système politique. Pour la société civile et les acteurs internationaux, ces 
activités incluent la sensibilisation aux principes de la lutte contre la corruption et 
la diffusion d’informations s’adressant non pas aux membres de l’environnement 
mais aux hauts fonctionnaires. Ce type d’influence vise à modifier la perception 
qu’a le gouvernement lui-même des coûts sociaux, politiques et économiques de la 
corruption. 

Conclusions
La présente discussion sur les possibilités théoriques de la RAC souligne les 

difficultés que rencontrent les réformateurs face aux mécanismes d’adaptation 
dont disposent les autorités nationales. Le fait que ces dernières soient en mesure 
de repousser les exigences de réforme et d’abroger les mesures mises en place, 
oblige la recherche en matière de RAC à reconnaître et à accepter l’existence 
d’incitations à préserver le statu quo, et à baser ses modèles théoriques sur ce 
constat. Sans vouloir nous appesantir sur les motivations réelles qui poussent les 
autorités à entraver la RAC, le cœur du problème réside dans l’existence d’une 
telle situation et vouloir l’ignorer voue à l’échec toute tentative visant à formuler 
des recommandations pour la lutte contre la corruption. Cela revient à prêcher 
dans le désert : si cette approche a pu fonctionner dans certains cas anecdotiques, 
il n’y a aucune logique scientifique à vouloir continuer à subventionner un projet 
qui s’apparente à une démarche missionnaire.

 Dans les sociétés gangrenées par la corruption, la fonction publique repré-
sente pour les leaders politiques non seulement l’accès au pouvoir politique, mais 
aussi un bénéfice économique. Dans ces pays, le capital politique et le profit lié à 
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la corruption doivent être considérés comme partie intégrante des structures inci-
tatives de l’engagement politique et le mouvement international anticorruption 
actuel gaspille son temps et son argent en faisant appel au premier tout en négli-
geant le second. C’est ce qui explique les résultats continuellement décevants ob-
tenus par les RAC au cours des vingt dernières années.

En examinant les contraintes inhérentes à la RAC, la présente étude a égale-
ment identifié plusieurs stratégies à la disposition des réformateurs non- 
gouvernementaux, qui bien que plus limitées, moins flexibles, plus complexes et 
plus coûteuses que celles qui visent à préserver le statu quo, permettraient d’utiliser 
plus efficacement les ressources du mouvement international anticorruption sur la 
base d’évaluations réalistes des contextes politiques et sociaux. Le modèle des sys-
tèmes de corruption et de la réforme anticorruption développé dans la présente 
étude, permet d’identifier la stratégie la plus appropriée en fonction de l’état du 
système, du degré de tension, ainsi que des ressources et de la volonté des acteurs 
présents. Le reste dépend de l’expertise des acteurs de l’environnement, ainsi que 
de leur capacité à mettre en œuvre la stratégie sélectionnée et à faire avancer la 
recherche sur ses processus implicites. L’adoption d’une approche systémique de 
ce type pourrait à l’avenir donner à la RAC un rang qui lui a toujours été refusé 
par le passé.
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Tentative d’explication des coups 
d’état à répétition au Lesotho
everisTo Benyera, Phd*

L’histoire du Lesotho est jonchée de coups d’état militaires, et le dernier 
en date, dont l’authenticité est contestable, a compliqué le rôle d’ores et 
déjà complexe de l’armée dans la politique nationale sud-africaine. Le 
présent article expose ce qu’il définit comme un cocktail dangereux, qui 

oppose l’armée et le monarque dans la politique du Lesotho1. À cet effet, il explore 
tout d’abord l’histoire des relations entre le monarque et l’armée en s’inscrivant 
dans le cadre théorique de la colonialité du pouvoir 2. Cette relation apparaît ici 
comme un rapport de légitimation, de délégitimation et de relégitimation3. Cer-
tains auteurs la qualifient d’antagonisme perpétuel et soutiennent qu’elle n’a jamais 
été censée fonctionner4. Les deux institutions tendent par conséquent à entretenir 
des rapports d’amour-haine, s’opposant par moment tout en se renforçant mutuel-
lement à un autre niveau. Dans cette relation, les tensions apparaissent quand 
l’armée délégitimise le monarque et l’état, l’obligeant ainsi à tenter de retrouver sa 
légitimité. L’ampleur de ces tensions se reflète notamment dans les multiples 
coups d’état militaires qui ont ébranlé la monarchie pendant des décennies.

Le dernier coup d’état militaire perpétré au Lesotho a eu lieu le 1er septembre 
2014. Il s’agit du sixième putsch réussi dans le pays depuis 1970. Ce coup d’état se 
distingue des précédents dans la mesure où il a été contesté par de nombreux ac-
teurs, dont son voisin puissant et influent, à savoir l’Afrique du Sud, et l’organisa-
tion régionale appelée Communauté de développement d’Afrique australe 
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(CDAA). À l’époque, le premier ministre Thomas Thabane a prétendu que le coup 
d’état avait été instigué par son adjoint, ce qui a valu à ce dernier un bref exil en 
Afrique du Sud. Sur le terrain, le putsch a été mené par le général de corps d’armée 
renégat Kennedy Tlali Kamoli qui a été relevé de son commandement le vendredi 
29 août 2014. Dans le cadre d’une confrontation inhabituelle opposant la police à 
l’armée, l’armée est parvenue à soumettre la police montée du Lesotho pendant 
une courte période. D’après Rupiya et Mothoagae, l’armée a confisqué près de 250 
armes issues des arsenaux de la police, ainsi que tous les uniformes disponibles5. 
Cette mesure a été prise après le tir fatal qui a coûté la vie à un officier de police 
et blessé trois autres officiers soupçonnés de s’être opposés au putsch.

Le présent article soutient que, pour expliquer la récurrence des coups d’état 
militaires au Lesotho, le cadre théorique classique reposant sur le concept du 
changement de régime contraire à la constitution est insuffisant car il ne tient pas 
compte des facteurs historiques qui continuent de hanter le processus d’édification 
de la nation et de l’État au Lesotho. Ce concept très fluide est sujet à manipula-
tion, en particulier par les forces militaires et extérieures. L’incapacité de la CDAA 
à agir fermement dans les circonstances supposées constituer un changement de 
régime contraire à la constitution est bien connue. L’organisation régionale dé-
nonce, en principe, de telles pratiques, mais elle ne dispose pas des moyens néces-
saires pour les renverser. De tels événements sont survenus à l’île Maurice en 
2009, lorsque Mark Ravanomana a remporté les élections mais s’est vu dans l’in-
capacité d’exercer sa fonction en raison des rapports compliqués entre l’État et 
l’armée de ce pays.

Le présent article prend pour point de départ le concept de colonialité par 
opposition aux autres théories libérales, ainsi que celles qui considèrent la persis-
tance des coups d’état militaires au Lesotho comme un problème juridique ou 
démocratique. Il tente d’apporter une réponse aux quatre questions suivantes : 1) 
Quel est le contexte historique dans lequel s’inscrivent les relations actuelles entre 
le monarque et l’armée du Lesotho ? 2) Quel est l’état de la relation entre l’armée 
et le monarque ? 3) Quelles sont les causes de la persistance des coups d’état mili-
taires au Lesotho ? Et 4) pour conclure, le problème du Lesotho est-il un pro-
blème national ?

Bref historique de l’implication militaire dans la politique du Lesotho
Avant la colonisation, le Lesotho n’était pas dirigé par un monarque absolu. 

Suite aux guerres dites Lifaqane, entre 1815 et environ 1840, le roi Moshoeshoe a 
réuni les nombreuses populations fragmentées parlant le sésotho pour former une 
nation protégée par la forteresse de montagne de l’actuel Lesotho. Moshoeshoe 
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n’était pas issu d’une famille de puissants chefs, mais ses qualités lui ont permis 
plus tard de rassembler la nation Basotho autour de sa chefferie, avec l’aide des 
Britanniques. Les Basotho ont perdu une grande partie de leurs terres arables au 
profit des paysans boers vivant dans l’actuelle province sud-africaine de l’État-
Libre, se voyant contraints de vivre dans les montagnes où les cultures étaient 
impossibles en raison du climat rigoureux. Cette situation a entraîné la dépen-
dance du Lesotho vis-à-vis de l’Afrique du Sud, qui persiste encore aujourd’hui. 
Elle est l’expression d’une colonialité du pouvoir car la terre utilisée pour produire 
des cultures marchandes avec la main-d’œuvre sotho bon marché a été confisquée 
au peuple Sotho par la force. Les aliments étaient ensuite vendus aux Basotho qui 
n’avaient plus la possibilité de cultiver leurs propres terres arables. D’une certaine 
manière, les Sotho ont été capturés par les Boers de l’État-Libre6.

Par la suite, Moshoeshoe a cherché et obtenu la reconnaissance et la protec-
tion britannique, au même titre que le Botswana et le Swaziland. Auparavant, les 
rois sotho avaient des comptes à rendre à leur peuple. L’arrivée de la « protection » 
britannique a également introduit le modèle monarchique britannique qui de-
mande au peuple de rendre des comptes au monarque. Ce deuxième tournant 
dans l’histoire troublée du Lesotho a eu un effet considérable sur la relation entre 
le monarque et son peuple. Le pouvoir a été transféré du peuple au monarque, ce 
qui explique quatre facteurs : 1) la disposition constitutionnelle qui régit la mo-
narchie et la rend cérémonielle, 2) les tentatives désespérées du monarque pour 
exercer une influence politique en révisant sa position en fonction des différentes 
factions militaires et alliances politiques du Lesotho, 3) le mécontentement des 
Basotho à l’égard de leur monarchie actuelle qu’ils considèrent à juste titre comme 
une création coloniale visant à servir et préserver le monarque plutôt que le peuple, 
et 4) la cause partielle de l’échec de la monarchie constitutionnelle du Lesotho, qui 
avant l’importation du modèle britannique fonctionnait selon un modèle fédéral 
rotatif qui n’était pas assujetti à Moshoeshoe mais lui devait allégeance. Tout sim-
plement étranger aux Basotho, l’actuel modèle britannique de monarchie consti-
tutionnelle crée un terrain propice à l’émergence de factions politiques et mili-
taires. Selon ce modèle, le roi est le chef de l’État, mais il ne participe pas aux 
activités politiques, tandis que le premier ministre, qui est le chef du gouverne-
ment, exerce le pouvoir exécutif.

Pour leur part, les colonisateurs britanniques souhaitaient établir au Lesotho 
une monarchie stable avec une lignée prévisible, qu’il leur serait facile de contrôler. 
Il s’agit ici de la manifestation classique de la colonialité du pouvoir qui divise 
pour mieux régner. Au moment de l’indépendance en 1965, la mauvaise expé-
rience des Basotho s’est poursuivie, à la seule différence que le Lesotho était désor-
mais dirigé par des noirs, en grande partie sous le joug de son seul voisin, l’Afrique 
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du Sud. La dynastie Moshoeshoe telle que nous la connaissons aujourd’hui a été 
renforcée lors de l’indépendance. Elle demeure un projet colonial britannique, 
alors que l’armée reste un projet sud-africain. De leur côté, les élites politiques du 
Lesotho n’ont pas pris la peine de réformer le système politique, et ce pour plu-
sieurs raisons, la principale résidant dans le fait qu’un tel système leur permettait 
de continuer à contrôler la monarchie. Sans véritable pouvoir, la monarchie se 
rallie habituellement à l’armée ou à certaines fractions de l’élite politique pour 
préserver une légitimité constante, d’où l’argument avancé ici que la relation entre 
la monarchie et l’armée du Lesotho est un rapport de légitimation, délégitimation 
et relégitimation.

Cette situation a entraîné une série de coups d’état, qui seront brièvement 
évoqués ci-après. Le premier est perpétré en 1970 par le premier ministre Leabua 
Jonathan, qui annule les élections et prend le pouvoir suite à la défaite du candidat 
soutenu par l’armée contre Ntsu Mokhehle, membre du Basotho Congress Party. 
Dans ce cas, le chef a pris le pouvoir avec l’appui de l’armée après la victoire aux 
élections du candidat auquel il était opposé. Le second coup d’état a lieu en janvier 
1986 avec la prise de pouvoir du roi Moshoeshoe II, soutenu par une faction mili-
taire dirigée par le général Justin Lekhanya. Intronisé par l’armée comme dirigeant 
du pays, le roi promulgue l’ordonnance dite Lesotho Order (No. 2) of 1986, qui 
confère au roi lui-même tous les pouvoirs exécutifs et législatifs. Le roi devait 
gouverner avec l’aide d’un conseil militaire composé de six membres et dirigé par 
le général de division Justin Metsing Lekhanya7. Il promulgue également l’ordon-
nance dite Suspension of Political Activities Order No. 4 of 1986, qui suspend l’inter-
diction d’exercer une activité politique8. Cet antagonisme entre armée et monarchie 
s’est soldée par une séparation amère, chaque partie reprochant à l’autre de retarder 
le retour au pouvoir d’un gouvernement civil démocratiquement élu. Cet exemple 
illustre ce que le présent article désigne comme la relation de légitimation, délégi-
timation et relégitimation que la monarchie entretient avec l’armée.

Le troisième coup d’état survient en février 1990 suite à une lutte de pouvoir 
au sein de l’alliance entre le monarque et l’armée, contraignant le roi Moshoeshoe 
II à l’exile en Suède. Certains affirmaient avec ironie que le roi était en congé 
sabbatique en Angleterre9. Le roi Letsie III a mené un autre putsch en août 1994 
avec l’aide d’une faction militaire afin de destituer le dirigeant politique démocra-
tiquement élu, Ntsu Mokhehle. Moins d’un an plus tard, en janvier 1995, l’armée 
avait rétabli Moshoeshoe II sur le trône. La mutinerie de jeunes officiers met fin 
à trois années de paix relative en septembre 1998. Le coup d’état le plus récent, 
mais certainement pas le dernier, a été perpétré en septembre 2014 contre Thomas 
Thabane, qui était alors premier ministre. Ces coups d’état à répétition mettent en 
lumière la question du rôle du monarque dans la vie politique du Lesotho.
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Sur la scène politique, le débat sur le rôle du monarque dans le Lesotho 
postcolonial initié dès le début des années 1960 opposait deux camps dominants. 
Le premier était représenté par le Basotho Congress Party (BCP), le principal 
parti nationaliste qui plaidait en faveur d’une monarchie constitutionnelle avec 
une armée placée sous l’autorité du premier ministre. Ce camp entendait retirer au 
roi tout pouvoir exécutif. Le second groupe était mené par le Basotho National 
Party (BNP), un autre mouvement nationaliste qui souhaitait donner au roi le 
pouvoir exécutif et le commandement suprême des forces de sécurité. Ses repré-
sentants arguaient qu’en cas de conflit entre deux partis politiques il était préfé-
rable que l’armée soit dirigée par une personne neutre, comme le roi.

Les raisons qui ont poussé les nationalistes basotho à s’intéresser à ce point à 
l’éclatement des conflits dans le Lesotho postcolonial demeurent inexpliquées. La 
situation a toutefois évolué avec la victoire aux élections du BNP contre le BCP. 
Les positions se sont alors subitement inversées, le BNP souhaitant désormais 
placer l’armée sous l’autorité du premier ministre, et non plus sous celle du roi, 
sans doute parce qu’ayant remporté les élections il souhaitait contrôler l’armée. De 
son côté, le BCP s’est mis à revendiquer le commandement suprême de l’armée 
pour le roi, considérant que s’était pour lui le seul moyen d’accéder officiellement 
à l’armée. Le BNP a été tout aussi surpris par sa victoire aux élections que le BCP 
l’a été de sa défaite. Le résultat inattendu des élections a déchaîné la malhonnêteté 
dans les rangs des politiques basotho qui ont alors cherché à s’aligner sur l’armée, 
évinçant ceux qui voyaient dans la police une source de pouvoir. Ceci explique en 
partie les affrontements entre la police et l’armée du Lesotho. Ce genre de pra-
tiques politiques relègue l’idéologie et les autres considérations d’ordre politique 
au second plan, à mesure que le contrôle militaire devient l’ultime possession poli-
tique.

Le problème du Lesotho est-il un problème propre à ce pays ?
Globalement, les problèmes du Lesotho sont la famine persistante, les taux 

d’infection élevés par le VIH et le sida, la dépendance excessive vis-à-vis de 
l’Afrique du Sud en matière de travailleurs migrants et d’aide extérieure, le faible 
niveau de sécurité humaine, l’instabilité du gouvernement, la violence politique 
chronique, la faible croissance économique et un climat politique qui empêche les 
partis de mûrir. Un monarque irrité et ignoré par la scène politique qui tente de 
garder une influence politique en s’alliant à diverses coalitions et à certaines 
branches des forces de sécurité complique le problème du Lesotho, tout comme 
les intérêts nationaux et le rôle de son unique voisin, l’Afrique du Sud. Le fait que 
la province du Gauteng, le centre économique de l’Afrique du Sud, dépende lar-
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gement de l’eau fournie par le Lesotho explique les nombreuses tentatives de 
Pretoria pour influencer les dirigeants du pays10.

Lee problème du Lesotho est-il un problème propre à ce pays ? La réponse 
directe à cette question est non. Le problème du Lesotho est un problème de colo-
nialité et un problème sud-africain. Michael Ward a justement observé dès 1965 
que le Lesotho était l’otage économique de l’Afrique du Sud. J’ajouterai à cela la 
réticence de l’Afrique du Sud à libérer le Lesotho de cette situation. Ainsi, au 
moment de « l’indépendance » en 1965, le Lesotho est passé du colonialisme bri-
tannique à la domination sud-africaine, appelée colonialité. Ward fait le constat 
suivant :

Toutefois, même l’examen le plus superficiel de la situation économique révèle que la 
dépendance économique du Lesotho à l’égard de l’Afrique du Sud est amenée à croître, 
quel que soit le parti politique au pouvoir. Enclavé dans l’Afrique du Sud, le Lesotho a 
toujours été étroitement intégré à l’économie de la république en raison de sa position 
géographique particulière. Cette situation, renforcée par des conditions climatiques ex-
trêmes et un relief inhospitalier, crée une dépendance externe qui réduit à néant tout 
désir politique d’autonomie totale11.

Nous soutenons que la dépendance du Lesotho à l’égard de l’Afrique du Sud, 
dans pratiquement tous les domaines, n’est ni volontaire ni symbiotique, mais 
imposée et entretenue par la violence systémique exercée par l’Afrique du Sud. 
Cette interprétation s’oppose à celle du Haut-Commissaire du Lesotho à Londres 
qui considère que le Lesotho est « prisonnier de la géographie12 ». L’Afrique du 
Sud bénéficie à plusieurs égards de l’instabilité du Lesotho, qu’il s’agisse des tra-
vailleurs migrants employés dans les mines, de l’eau vendue à bas prix par un voisin 
désespéré et de débouchés plus importants pour les produits sud-africains grâce à 
un libre accès au marché lesothan. 

Reconceptualiser les coups d’état militaires au Lesotho
Il existe trois méthodes pour analyser la récurrence des coups d’état militaires 

au Lesotho : la perspective juridique qui considère ces putschs comme une série 
de changements anticonstitutionnels de gouvernement, la perspective libérale qui 
appréhende la question en termes simplistes et la réduit au problème de la démo-
cratie fragile du Lesotho, et la perspective décoloniale défendue dans le présent 
article, qui voit dans ces coups d’état l’effet continu de matrices coloniales de pou-
voir, de connaissance et d’être.

De nombreuses théories et explications ont servi à expliquer la prévalence 
des coups d’état militaires au Lesotho. La plupart ont généré de nouvelles ques-
tions sans répondre entièrement à la question initiale. Ndlovu-Gatsheni définit 
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l’état postcolonial comme un état « bien connu pour ses comportements aberrants 
tels que la répression, la brutalité, la corruption, l’inefficacité et l’incapacité à pro-
mouvoir le bien-être collectif de ses citoyens13. » Mais les causes du comportement 
aberrant de l’État africain demeurent inexpliquées par la recherche universitaire. 

Ndlovu-Gatsheni constate par ailleurs que plusieurs universitaires répondent 
à cette question en invoquant ce qu’il appelle « l’exceptionnalisme africain ». Cette 
thèse repose sur une « lecture statique tenant du relativisme culturel de la situation 
et du développement de l’Afrique14. » Il met en exergue l’explication de Patrick 
Chabal et Jean-Pascal Daloz pour son analyse efficace des problèmes globaux que 
rencontrent les pays africains postcoloniaux. Chabal et Daloz soutiennent que « le 
développement en Afrique est guidé par une logique différente de celle qui fa-
çonne le monde occidental ». Selon eux, le développement ou son absence est le 
résultat direct de l’obsession africaine pour la consommation à court terme (la 
politique du ventre). Ils soulignent par ailleurs que l’Afrique souffre d’une propen-
sion constante à recourir à des ressources extérieures, voire à en dépendre, plutôt 
qu’à des activités productives ou à ses propres économies. La présente analyse voit 
dans ces facteurs avérés des pièges coloniaux qui ont plongé le Lesotho dans le 
marasme politique qu’il connaît actuellement. Enfin, Chabal et Daloz affirment 
que ce qui peut apparaître comme un désordre aux yeux des étrangers est une 
manifestation de l’ordre pour les observateurs africains. 

L’argumentation de Chabal et Daloz soulève une question simple en appa-
rence, mais en réalité très complexe : quel est le problème du Lesotho ? Le pro-
blème du Lesotho est-il un problème purement national ? La perspective juridique 
évoquée plus haut analyse le problème lesothan comme un défi juridique, une 
série de changements anticonstitutionnels de gouvernement, ancrée dans les cinq 
catégories définies par l’Union africaine (UA). Selon Dirk Kotze, ces catégories 
sont les suivantes : 1) les putschs ou coups d’état contre des gouvernements démo-
cratiquement élus (par exemple, les divers coups d’état du Lesotho), 2) l’interven-
tion de mercenaires visant à remplacer des gouvernements démocratiquement 
élus, 3) l’éviction d’un gouvernement démocratiquement élu par des dissidents ou 
des rebelles armés, 4) le refus d’accepter le résultat d’une élection légitime ou le 
refus d’un gouvernement en exercice de transmettre le pouvoir au candidat ou au 
parti qui a remporté les élections (par exemple, à Madagascar, Andry Rajoelina a 
refusé de céder le pouvoir au président élu Marc Ravalomanana en 2009), et 5) 
l’élimination de la concurrence par la disqualification des candidats (par exemple, 
Blaise Compaore au Burkina Faso en 2014)15.

Cette classification de l’UA n’inclut pas la destitution par un soulèvement 
populaire, tel que le renversement du gouvernement de Zine El Abidine Ben Ali 
en Tunisie le 14 janvier 2011 et celui du président égyptien Hosni Moubarak le 
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11 février 2011. Cette approche juridique a pour principal défaut d’assimiler la 
tenue d’élections à l’existence d’une démocratie et de partir du principe qu’un 
gouvernement élu est un gouvernement légitime. La classification systématique 
des élections selon les catégories libres et équitables ou libres et crédibles accentue la 
confusion et incite à la manipulation des élections. Comme l’ont montré les élec-
tions de 2012 au Zimbabwe, les faibles exigences établies pour la tenue d’élections 
libres et démocratiques fait de la plupart des élections des scrutins libres et démo-
cratiques, même les plus scandaleuses. La victoire écrasante d’Hosni Moubarak, 
élu avec 97 pour cent des voix en 2005, et le score similaire obtenu aux élections 
législatives en 2010, suivis par le soulèvement populaire qui a conduit à sa desti-
tution en 2011, en sont la parfaite illustration16. Les dispositions de l’Union afri-
caine sont tellement poreuses qu’elles ignorent le rôle des conflits armés internes 
dans la destitution inconstitutionnelle des gouvernements. Il est impossible de 
s’appuyer sur un tel cadre pour établir le diagnostic approprié des problèmes qui 
sont à l’origine des putschs à répétition du Lesotho.

La perspective démocratique libérale considère que les coups d’état militaires 
du Lesotho témoignent d’une absence de démocratie consolidée dans le pays. Les 
partisans de cette approche, dont fait partie l’Afrobaromètre, s’appuient sur des 
données empiriques pour démontrer que le Lesotho n’est pas une démocratie. Les 
paramètres retenus incluent la proportion de personnes interrogées qui rejettent le 
régime militaire, préfèrent la démocratie, privilégient un système multipartite, 
préfèrent choisir leurs dirigeants dans le cadre d’élections et préfèrent que les lois 
soient édictées par un parlement17. Ils fournissent une bonne description des pré-
férences des Basotho mais une analyse réduite, voire non existante, des raisons qui 
motivent ces préférences, des causes de l’absence de démocratie ou de la récur-
rence des coups d’état militaires. Pour simplifier, le problème de la démocratie au 
Lesotho tient au fait que la démocratie y est inexistante. Il est très rare que la 
démocratie d’un pays soit garantie par d’autres pays. Ceci va à l’encontre du prin-
cipe de souveraineté nationale. À partir du moment où la démocratie est imposée 
à un pays, elle cesse d’être démocratique et se mue en un autre régime, tel qu’une 
kakistocratie, une ploutocratie ou une mobocratie18. La protection de la démocra-
tie du Lesotho par l’Afrique du Sud n’est autre que la manifestation de la colonia-
lité du pouvoir, le véritable pouvoir étant entre les mains de l’Afrique du Sud, tout 
comme à l’ère coloniale, quand le régime de l’apartheid intervenait directement au 
Lesotho pour protéger ses intérêts nationaux.

L’auteur du présent article souhaite proposer une perspective alternative aux 
autres modèles évoqués ci-dessus, à savoir la perspective décoloniale. En quelques 
mots, la colonialité est la persistance de matrices coloniales de pouvoir longtemps 
après la fin officielle de la colonisation. Nelson Maldonado-Torres la décrit ainsi : 
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« [...] la colonialité est une structure de pouvoir invisible qui entretient les rela-
tions coloniales d’exploitation et de domination bien après la fin du colonialisme 
direct19. » Le recours à la perspective décoloniale permet de mieux comprendre la 
distinction entre la colonisation, la décolonisation et la colonialité. Prolongement 
de la colonisation, la colonialité s’appuie sur trois piliers : la colonialité du savoir, 
du pouvoir et de l’être. 

Le concept de colonialité du pouvoir est particulièrement efficace pour expli-
quer les relations entre le monarque et l’armée au Lesotho. Défini par le penseur, 
sociologue et humaniste péruvien Anibal Quijano, ce terme désigne les structures 
coloniales de pouvoir, contrôle et hégémonie imposées essentiellement par l’Eu-
rope et les États-Unis aux pays du Sud, et qui continuent à être appliquées à tra-
vers le contrôle de l’autorité, du travail, de la sexualité et de la subjectivité20. La 
colonialité du pouvoir complique, voire rend impossible, le développement du 
Lesotho dans la mesure où le pays reste piégé par ses anciens colonisateurs. 
Ndlovu-Gatsheni affirme que la colonialité du pouvoir : 

[...] a placé l’Afrique à l’interface entre différents systèmes de valeur et différentes formes 
de logique  : occidental et africain, urbain et rural, patriarcal et matriarcal, religieux et 
séculaire, nationaliste et tribal/ethnique, moderne et traditionnel, progressiste et conser-
vateur, culturel et technique. [...] Jusqu’ici, les valeurs et concepts occidentaux coexistent 
difficilement avec les concepts africains, en partie parce que le colonialisme a manipulé et 
déployé aussi bien les concepts occidentaux qu’africains pour en faire des instruments de 
contrôle, de domination et d’assujettissement, détruisant ainsi certains concepts et valeurs 
de l’Afrique précoloniale pour en réinventer d’autres21.

D’après Ndlovu-Gatsheni, la situation mentionnée ci-dessus a entraîné la 
création d’une clique d’élites africaines « qui rêvent aussi bien en langue occiden-
tale qu’en langue africaine22 ». Ces élites ont piloté le processus de décolonisation 
et dirigé les états postcoloniaux en Afrique. Si les défis qu’elles rencontrent sont 
nombreux, on peut les résumés comme la tentative de se décoloniser en s’appuyant 
sur un esprit colonial. Il en résulte des coups d’état à répétition et une culture du 
pillage profondément ancrée, comparable à l’accumulation primitive. Les pays 
comme le Lesotho doivent donc choisir entre l’approche traditionnelle et l’ap-
proche occidentale, et non tenter de concilier les deux sous peine de ne ressembler 
à rien, comme c’est le cas actuellement. À cet égard, le Lesotho peut profiter des 
enseignements tirés par des pays tels que le Japon. L’analyse du modèle japonais 
révèle qu’il est possible de développer un système politique hybride qui associe 
certains aspects culturels et des pratiques démocratiques modernes, pour créer un 
cadre politique dans lequel la culture et la tradition jouent en rôle complémentaire 
sans se concurrencer.
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Autrement dit, la monarchie doit intervenir plus activement dans la politique 
du Lesotho et cesser d’exercer une fonction purement honorifique. Pour ce faire, 
elle doit cependant commencer par rétablir la situation antérieure dans laquelle le 
monarque rendait des comptes à son peuple et vice versa. Les dispositions consti-
tutionnelles qui autorisent le premier ministre à court-circuiter le roi doivent être 
annulées pour donner à ce dernier davantage de pouvoir qu’au premier ministre. 
Ces dispositions empêchent le roi de prendre des décisions efficaces sur les ques-
tions politiques majeures. 

Tentative d’explication des coups d’état à répétition au Lesotho
Il est difficile de comprendre la causalité des six coups d’état militaires per-

pétrés en moins de 40 ans d’indépendance dans un pays monolingue et mono-
culturel, deux principes qui favorisent habituellement l’unité et l’édification de la 
nation, et par conséquent la mise en place d’un état plus efficace. Il faut d’emblée 
admettre que le putsch de 2014 a été contesté par l’armée du Lesotho et par 
l’opposition23. En revanche, certains universitaires comme Martin Rupiya sou-
tiennent que la situation correspondait à toutes les définitions d’un putsch24. S’il 
ne s’agissait pas d’un véritable coup d’état militaire, alors que s’est-il exactement 
passé ? Si cette action était orchestrée, pourquoi a-t-elle été orchestrée ? Contrai-
rement à la position de Rupiya, le présent article prétend que le coup d’état était 
orchestré dans le but de créer un environnement compatible avec les opinions et 
les craintes définies par Thabane. Cette partie explique les raisons probables du 
coup d’état orchestré au Lesotho en 2014.

En théorie, un coup d’état militaire est un transfert irrégulier du pouvoir 
étatique par des forces armées régulières ou des forces de sécurité internes par la 
menace ou l’usage de la force25. Ce sont les événements qui ont précédé le putsch 
d’octobre 2014 qui jettent le doute sur son authenticité. Thabane venait de dis-
soudre le parlement qui s’apprêtait à déposer une motion de censure en raison de 
son incapacité à contrôler les parties opposées au sein de la coalition gouverne-
mentale depuis deux ans. Il s’agit du principal argument en faveur d’un putsch 
orchestré visant à créer l’impression qu’il était persécuté par ses adversaires poli-
tiques, et à lui donner une raison légitime de dissoudre le parlement. Autrement 
dit, Thabane a dissout le parlement avant qu’il ne dépose une mention de censure 
contre lui. 

La popularité du vice-premier ministre Mothetjoa Metsing montait en 
flèche et Thabane craignait que son adjoint ne le renverse pour former une nou-
velle coalition. C’est pourquoi l’affrontement peut être interprété comme un 
conflit entre l’armée qui soutenait Mothetjoa Metsing et la police largement favo-
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rable à Thabane. Pour asseoir son autorité sur l’armée, Thabane avait congédié le 
commandant des Forces de défense du Lesotho, le général de corps d’armée Ken-
nedy Tlali Kamoli, qu’il avait remplacé par le général de brigade Maaparankoe 
Mahao. Cette mesure s’est avérée contre-productive puisque le général de corps 
d’armée Kamoli s’est allié au vice-premier ministre Metsing pour inciter le parle-
ment à déposer une motion de censure contre Thabane. Comment éclairer cette 
situation ? Je propose quatre explications possibles. 

1. Des institutions étatiques instrumentalisées
L’armée a été instrumentalisée au point de devenir un outil docile à la dispo-

sition des dirigeants de l’armée et de l’État pour lutter contre leurs adversaires. Les 
dirigeants politiques qui ne bénéficient pas du soutien militaire se tournent vers la 
police pour consolider leur pouvoir. Après avoir été instrumentalisée, l’armée s’est 
elle-même instrumentalisée, autrement dit, après avoir été une institution parti-
sane politisée, elle s’est mise à diriger le pays en son propre nom. En d’autres 
termes, l’armée du Lesotho a outrepassé son mandat, abusant de ses structures, de 
ses mécanismes et de son autorité. Cette perspective n’explique toutefois pas en-
tièrement le rôle du monarque.

2. Une monarchie constitutionnelle affaiblie
La constitution du Lesotho paralyse la monarchie en lui proscrivant tout 

engagement politique26. Le roi se contente d’entériner les décisions du premier 
ministre et du parlement. Les mains liées par la constitution, il s’efforce sans cesse 
de ne pas donner l’impression qu’il soutient l’un ou l’autre parti politique du Leso-
tho. L’affaiblissement du roi par la constitution a placé ce dernier dans une posi-
tion de spectateur alors que l’armée et le gouvernement se partagent le pouvoir 
véritable. Ainsi, l ’Annexe 1 de la Constitution du Lesotho est sans doute l’élément le 
plus paralysant pour la monarchie, puisqu’elle précise dans la Prestation de ser-
ment du Roi ou du Régent :

Devant Dieu tout-puissant et dans la pleine application des responsabilités et devoirs de 
la haute fonction de Roi (Régent), ainsi que de la nature et de la force contraignantes de 
ce serment, je jure respecter et observer les dispositions de la Constitution et toutes les 
autres lois du Lesotho, et de m’acquitter de mes devoirs de sorte à préserver le caractère 
de la monarchie comme symbole de l’unité de la Nation Basotho, et par conséquent de 
m’abstenir d’impliquer la monarchie de quelque manière que ce soit dans la politique ou 
dans un quelconque parti ou groupe politique.
QUE DIEU ME VIENNE EN AIDE27. 
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L’émasculation de la monarchie a incité le roi à s’allier avec l’armée afin de 
contrôler l’évolution politique du Lesotho. Cette idylle entre le monarque et l’ar-
mée a commencé vers 1986 au moment où l’armée a évincé Ntsu Mokhehle, le 
président du parti BCP démocratiquement élu. La monarchie est par conséquent 
largement considérée comme un adversaire politique, bien qu’elle apparaisse 
comme un partenaire secondaire de l’armée et des politiques. On peut affirmer 
que les coups d’état du Lesotho sont dus à l’absence de solution apportée au coup 
d’état précédent. La CDAA a systématiquement échoué à résoudre la récurrence 
des putschs au Lesotho. Elle s’est contentée de trouver des compromis sporadiques 
apportant des solutions provisoires sans régler les problèmes réels. L’obsession de 
la CDAA pour les élections qu’elle considère comme l’antidote des problèmes de 
gouvernance dans la région est déconcertante. Depuis les élections de février 2015, 
le Lesotho continue d’être confronté aux mêmes problèmes et au risque de devenir 
un état failli, puisque le pays est actuellement classé dans la catégorie « high war-
ning » (avertissement élevé) de l’indice des états fragiles (Fragile States Index)28. Il 
occupe la 72e place du classement sur 172, tandis que le Swaziland arrive en 51e 
position, la République démocratique du Congo en 4e position et le Sud-Soudan 
en 1re place. Seuls 6 pays africains sur 55 sont moins bien notés que le Lesotho.

Le rôle des outsiders dans la récurrence des coups d’état militaires au Leso-
tho ne peut être surestimé. Entièrement enclavé dans l’Afrique du Sud, le pays 
dépend des revenus générés par la vente d’eau issue des montagnes lesothanes à la 
société Rand Water, qui assure la distribution de l’eau en Afrique du Sud. Par 
conséquent, l’Afrique du Sud a des intérêts directs constants au Lesotho, ce qui en 
fait une partie prenante à part entière de ce qui se produit ou non dans le pays. 
D’un autre côté, le Lesotho est un pays pauvre d’environ deux millions d’habitants, 
dont la population active forme l’essentiel des travailleurs migrants employés dans 
les mines sud-africaines. Excessivement dépendants de cette activité, les Basotho 
constituent un énorme réservoir de main-d’œuvre bon marché pour les mines 
sud-africaines, qui ont intérêt à préserver cette situation en entretenant l’instabi-
lité, la pauvreté et l’absence globale de développement au Lesotho. Le maintien de 
ces matrices de pouvoir colonial asymétrique est au cœur de la colonialité du 
pouvoir.

L’armée du Lesotho entretient des rapports de longue date avec le régime de 
l’apartheid, tandis que les mineurs basotho sont largement représentés au sein du 
syndicat sud-africain NUM (South Africa’s National Union of Mineworkers). Le 
NUM est membre de la fédération syndicale COSATU (Confederation of South 
African Trade Unions), elle-même membre de la triple alliance qui regroupe 
l’ANC (African National Congress), le SACP (South African Communist Party) 
et la COSATU. Ces relations font des mineurs basotho des acteurs clés de la poli-
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tique sud-africaine, surtout lorsqu’il s’agit de participer aux grèves prolongées qui 
ont des répercussions désastreuses sur l’économie de l’Afrique du Sud. En désta-
bilisant l’économie lesothane, l’Afrique du Sud tentera de rendre les conditions de 
vie difficiles au Lesotho pour pouvoir contraindre les mineurs à reprendre le tra-
vail en cas de grève prolongée.

Les disputes et querelles internes au sein de la Royal Lesotho Defence Force 
(RLDF) sont l’un des facteurs déterminants dans la récurrence des coups d’état 
dans le pays. Les troupes de la RLDF se plaignent constamment de leurs faibles 
salaires et de leurs mauvaises conditions de travail (à l’évidence, elles comparent 
leur situation à celle de leurs homologues de la South African National Defence 
Force). Elles sont par conséquent prêtes à soutenir avec zèle l’exécution de tout 
putsch leur promettant des salaires plus élevés et de meilleures conditions de tra-
vail. Si l’on pousse ce scénario à l’extrême, on peut envisager que les officiers subal-
ternes sont eux-mêmes à l’origine des coups d’état, comme le démontre leur pro-
pension à soutenir les diverses factions politiques du pays, y compris la monarchie.

3. Des partis faibles et incompétents et des alliances versatiles

Une fois au pouvoir, les partis politiques du Lesotho ne parviennent pas à 
contrôler l’armée dont ils deviennent les subalternes. Ils n’ont par ailleurs jamais 
réussi à s’institutionnaliser ou à s’organiser de sorte à pouvoir stabiliser la vie poli-
tique du pays. Leurs structures fragmentées les réduisent à des luttes de pouvoir 
intestines qui les ont conduits à perdre tout lien avec la population, la politique des 
partis au Lesotho est une lutte au coude à coude pour le leadership29. Le contraste 
avec l’organisation de la RLDF, qui apparaît comme l’institution dominante sur la 
scène politique lesothane, est saisissant. Il n’est pas étonnant de voir que le Leso-
tho compte 21 partis politiques pour quelque deux millions d’habitants et 850 000 
électeurs. La politique est pour beaucoup le seul moyen de gagner leur vie dans le 
pays, d’où la prolifération de petits partis sans partisans ni structures. Au bout du 
compte, l’armée considère qu’il est de son devoir de contrôler cette « industrie ». 
L’incompétence de ces partis s’exprime dans leur différence, qui se limite à leur 
couleur officielle, le reste étant plus ou moins identique. De plus, ces partis poli-
tiques souffrent d’un manque de démocratie interne. Espérer d’eux qu’ils dirigent 
démocratiquement le pays relève donc de l’utopie. Cette absence de fondement 
démocratique au niveau des partis crée un terrain propice aux coups d’état. Bien 
que plausible, cette perspective ignore cependant le rôle du colonialisme dans les 
crises que connaît le Lesotho. 
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4. Tentative d’explication décoloniale des coups d’état du Lesotho
D’un point de vue décolonial, les causes des divers coups d’état du Lesotho 

sont à chercher dans la colonialité. Les colonisateurs britanniques ont instauré la 
dynastie Moshoeshoe pour remplacer la chefferie fédérale qui existait avant la 
conquête. Ce qui a rendu furieux les autres royaumes aliénés dans le processus. Ce 
mécontentement face à leur destitution demeure un sujet de controverse dans la 
politique actuelle du Lesotho. D’un autre côté, l’absence de véritable développe-
ment induit par l’approche développementaliste prônée par Truman a laissé le 
Lesotho et les Basotho aux prises avec la pauvreté et le « sous-développement ». 
Le développementalisme de Truman consiste à occidentaliser les pays non occi-
dentaux par l’adoption de diverses méthodes « missionnaires », la démocratisation 
forcée et différentes formes d’aide au développement30. Cette conception s’oppose 
à la conférence de Bandung, qui a eu lieu en 1955 et définit le développement 
comme une libération vis-à-vis de la domination politique, économique, idéolo-
gique, épistémologique et sociale imposée par le colonialisme et la colonialité31. 
Autrement dit, les problèmes du Lesotho sont dus à la recherche du mauvais type 
de développement, à savoir un développement qui maintient le pays dans le sous-
développement. Le véritable développement est la suppression de la colonialité. Il 
est clair que le Lesotho manque d’idée sur la manière de faire progresser le pays. 
Cette situation est le fruit de la tâche ingrate qui consiste à s’appuyer sur un esprit 
décolonialisé pour se décolonialiser soi-même.

Le projet colonial a réussi à créer ce que Mamdani appelle des « états bifur-
qués », habités par deux types de populations : les citoyens et les sujets32. Mamdani 
soutient que la crise de l’Afrique postcoloniale n’est pas tant liée à la manière dont 
elle a été exploitée, qu’à celle dont elle a été gouvernée. Autrement dit, c’est le 
mode de gouvernance des colonisateurs qui l’a rendu ingouvernable. Selon lui, le 
gouvernement colonial a créé et décentralisé le despotisme, un phénomène com-
parable aux problèmes actuels du Lesotho. Les chefs ont été soumis et obligés de 
se retourner contre leur peuple, devenant ainsi les informateurs et les gardiens 
autochtones de l’état colonial. Partout ailleurs en Afrique, les différences tribales 
ont été transformées en une ressource coloniale appelée ethnicité. Au moment de 
son «  indépendance », le Lesotho était confronté à un choix difficile, qui selon 
Mamdani consistait soit à coopérer avec les despotes décentralisés, soit à les dé-
truire33. Ces despotes qui étaient parvenus à maîtriser l’art d’opprimer le peuple se 
sont unis pour former l’élite politique, militaire et monarchique de l’actuel Leso-
tho. 

Les citoyens disposent de droits tandis que les sujets sont privés d’une grande 
partie de leurs droits, y compris le droit aux droits. Les tribus se sont vu refuser 
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« l’espace pour s’unir au sein d’une identité majoritaire en étant fracturées en dif-
férentes mini-tribus et minorités concurrentes34 ». Au Lesotho, ce sont les nom-
breuses chefferies, qui avaient l’habitude de coexister et d’exercer le pouvoir à tour 
de rôle sur la base d’un modèle fédéral, qui ont fait les frais de cette fragmentation. 
Imposer un roi unique revenait à concentrer les pouvoirs traditionnels entre les 
mains d’une seule famille. Cette segmentation s’est accompagnée de la militarisa-
tion de nombreux aspects de la vie des Basotho visant à discipliner les sujets colo-
niaux. Sur ce point, Mbembe a raison de noter que « [...] le modèle de l’état colo-
nial était, en théorie comme en pratique, l’exacte opposé du modèle de discussion 
ou de délibération libéral »35. Il évoque par ailleurs les différentes formes de vio-
lence utilisées à l’encontre des autochtones. Elles incluaient la « violence fonda-
mentale » autorisée par le droit de conquête qui avait également une « fonction 
instituante » prenant les Africains pour cibles, la « violence légitimante » exercée 
après la conquête pour établir l’ordre colonial et banaliser la réalité coloniale, et la 
« violence de conservation » introduite dans les institutions et les cultures colo-
niales pour assurer leur pérennité36. Les coups d’état à répétition de l’actuel Leso-
tho sont l’héritage de cette « violence de conservation » qui confine, en substance, 
le Lesotho et les Basotho dans leur rôle de sujets de la colonialité37. Au Lesotho, 
la violence attribue et réattribue efficacement les pouvoirs et assujettit les autoch-
tones antisystèmes comme ceux qui militent pour un développement inspiré de 
Bandung.

La corruption des élites lesothanes est indéniable. II convient cependant de 
remonter à ses origines pour bien comprendre son ampleur. La colonisation était 
un vaste système corrompu qui a jeté les bases de l’inclination des élites actuelles 
pour l’accumulation primitive. Ayant toujours été exposées à des systèmes cor-
rompus, il n’est pas étonnant qu’elles soient elles-mêmes corrompues, avides de 
pouvoir et ouvertement scandaleuses, car elles ne connaissent pas d’autres sys-
tèmes. L’état n’a pas été structuré pour servir le peuple, mais pour servir les élites, 
et pour être ingouvernable, non viable et improductif. Il est tourné vers l’Afrique 
du Sud et sa seule source de pouvoir est les casernes soutenues par l’Afrique du 
Sud. 

Les réponses globales aux problèmes du Lesotho sont tout aussi probléma-
tiques. Le tristement célèbre programme d’ajustement structurel économique de 
la Banque mondiale (ESAP) s’est avéré désastreux car il a appauvri les pauvres et 
a entraîné une crise de la balance des paiements qui a aggravé la situation du 
pays38. Le Lesotho a connu une croissance globale négative d’environ 1,5 pour 
cent pendant la période de l’ESAP et, à ce jour, son économie ne s’est toujours pas 
remise. Avec une économie sabotée, « dysfonctionnelle, défaillante et inefficace », 
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la force est le seul moyen de distribuer les rares ressources disponibles, et les acteurs 
qui se sentent marginalisés réagiront en déployant l’armée39. 

Les solutions possibles au problème lesothan
D’un point de vue libéral, diverses solutions possibles à la récurrence des 

coups d’état militaires sont envisageables. La première consiste à réformer la 
constitution pour supprimer les entraves au monarque, autrement dit annuler 
l’Annexe 1 de la Constitution du Lesotho. Cette mesure donnerait le pouvoir 
politique à la monarchie, freinant ainsi la propension du monarque à se tourner 
vers l’armée pour trouver une expression politique. D’autres propositions de ré-
forme intéressantes ont été formulées par des politiques comme Ntsu Mokhele, 
qui suggère d’abolir le royaume indépendant et de l’intégrer à l’Afrique du Sud. 
« L’option irlandaise  » définie par James Cobbe propose un modèle inspiré de 
l’accord entre le Royaume-Uni et l’Irlande40. Un tel accord donnerait aux Basotho 
des droits similaires à ceux des Sud-Africains mais les deux pays conserveraient 
leur indépendance. Cette idée risque cependant d’être contestée par l’Afrique du 
Sud qui nourrit du ressentiment à l’égard de l’immigration massive issue de ses 
voisins économiquement pauvres. Les immigrés originaires du Zimbabwe et du 
Mozambique ont notamment été victime de différents épisodes d’afrophobie41. 

Une autre suggestion consiste à développer des programmes économiques 
visant à réduire la forte dépendance du Lesotho vis-à-vis de l’aide internationale, 
des travailleurs migrants et des revenus de l’eau provenant des montagnes natio-
nales. Parmi les pistes explorées figure le développement du secteur touristique, 
qui recèle indubitablement le potentiel nécessaire pour stimuler l’économie du 
pays. Les réformes institutionnelles militaires menées par la CDAA et l’UA vi-
saient, entre autres, à recentrer le mandat de la RLDF sur le maintien de l’intégrité 
territoriale et la défense de la souveraineté du royaume, plutôt que sur « l’introni-
sation et la détronisation » des rois. Ces mesures doivent être pilotées par l’organe 
de la CDAA chargé de la politique, de la défense et de la sécurité et par le Comité 
interétatique de défense et de sécurité. Le Lesotho n’étant pas confronté à une 
menace militaire immédiate, le moment est venu de réformer son armée. Ces ré-
formes doivent réduire la taille de l’armée pour diminuer les dépenses de l’État, 
qui ont augmenté pendant des années dans le secteur militaire, tout en améliorant 
l’efficacité des forces armées. Accoutumée à agir comme faiseur de roi, l’armée 
risque toutefois de s’opposer à cette option et à toute mesure visant à limiter son 
pouvoir, en fomentant un putsch pour installer au pouvoir un militaire ou un diri-
geant politique conciliant qui ne représente pas pour elle une menace.
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À long terme, une démocratisation élargie est souhaitable pour remédier à la 
fragilité démocratique du Lesotho, qui s’exprime sous différentes formes, dont les 
coups d’état à répétition. Un monarque doté de pouvoir exercerait une fonction de 
contrôle comme c’est le cas au Royaume-Uni et au Royaume de Thaïlande. Cette 
approche s’éloigne de l’accord post-1994 actuel qui fait de l’Afrique du Sud le 
garant/sponsor de la démocratie lesothane. Pour être stable, la démocratie ne doit 
pas être importée mais se développer localement, de manière organique. Ce qui, 
en retour, garantira la suprématie du pouvoir civile sur le pouvoir militaire.

Conclusion
Le présent article examine les coups d’état militaires du Lesotho sous trois 

angles : les perspectives juridique, démocratique libérale et dé-coloniale. Il relève 
que la perspective dé-coloniale est la mieux à même d’expliquer le problème per-
sistant de l’instabilité politique du pays, un phénomène engendré par l’instrumen-
talisation de l’armée par les élites. L’origine du problème remonte à l’époque colo-
niale, époque à laquelle les Britanniques ont altéré la nature de la monarchie dans 
le cadre du processus de colonisation du Lesotho en «  fabriquant » la dynastie 
Moshoeshoe. La lutte acharnée pour le contrôle des forces armées, qui oppose le 
monarque et les dirigeants politiques, n’est que la manifestation d’un problème 
engendré par la colonialité du pouvoir. Ces problèmes, qui affaiblissent non seule-
ment le Lesotho, mais aussi tous les anciens pays colonisés, doivent être examinés 
à la lumière des épistémologies dé-coloniales pour être entièrement compris. Il 
convient de procéder à cette analyse avant de formuler des prescriptions hâtives, 
qui se sont toutes soldées par un échec car elles proposaient des changements au 
sein du système politique plutôt qu’un changement du système politique. La dé-
colonialité apparaît comme l’épistémologie nécessaire pour libérer ces peuples qui 
continuent à vivre comme les sujets coloniaux de matrices de pouvoir coloniales 
– millénaires.
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Droits de l’homme, intervention 
humanitaire, politique internationale 
et politique étrangère américaine
Une analyse normative féministe de l’intervention en 
Libye
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Ces derniers temps, le continent africain a été le théâtre d’un certain 
nombre d’interventions humanitaires armées, notamment au Mali, en 
Côte d’Ivoire et en Libye, dans laquelle les États-Unis ont d’ailleurs 
joué un rôle majeur. Une intervention humanitaire armée se comprend 

comme une opération militaire conduite pour des raisons humanitaires1. L’inter-
vention en Libye avait pour prétexte de protéger les civils de la répression du ré-
gime libyen contre les soulèvements populaires de 2011 qui réclamaient la démo-
cratie lors du Printemps arabe. Des villes et des zones entières du pays étaient en 
proie aux menaces d’attaques du gouvernement. Les États-Unis ont donc encou-
ragé le vote par le Conseil de sécurité de l’ONU de la résolution 1973 autorisant 
le recours à toutes les mesures nécessaires en vue d’assurer la protection de la po-
pulation civile2. Ouvrant la voie à l’engagement d’une coalition de nations, cette 
décision a recueilli un soutien international et offert à l’opération un semblant de 
légitimité. La France et le Royaume-Uni ont mené les premières frappes aériennes 
afin de consolider la zone d’exclusion aérienne qui empêchait le colonel Mouam-
mar Kadhafi de conduire des campagnes de bombardements contre des pans en-
tiers de la population libyenne, notamment à Benghazi. Les forces des États-Unis 
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et de l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) ont ensuite fourni 
leur appui à l’opération. 

Si l’on replace cette intervention dans le contexte des dernières crises huma-
nitaires africaines engendrées par la violence, elle revêt alors une importance par-
ticulière. Après l’échec de leur intervention humanitaire armée en Somalie, les 
États-Unis avaient pris le parti de ne pas s’immiscer dans les conflits comme au 
Rwanda, au Darfour et en République démocratique du Congo (RDC). En 1994, 
le génocide du Rwanda, au cours duquel un million de Tutsis ou presque ont été 
massacrés en l’espace de trois mois, a représenté un échec majeur pour l’humanité 
qui a assisté, sans réagir, aux événements. C’est alors que le concept de responsabi-
lité de protéger (R2P) s’est largement établi dans le domaine des droits de 
l’homme3. Cette norme exige que d’autres nations interviennent, militairement si 
nécessaire, afin de protéger une population contre les violations en masse des 
droits de l’homme et des atrocités criminelles, si l’état n’est pas en mesure de le 
faire ou si ce dernier est l’auteur même des violations. Dans ce cas, l’état est réputé 
avoir renoncé à son droit de souveraineté. Le principe de la R2P a ensuite été 
brandi par les militants, les gouvernements, les organisations régionales et autres 
membres de la communauté internationale, notamment le gouvernement des 
États-Unis, en faveur des interventions humanitaires armées.

Les responsables de politique étrangère, les décideurs comme les observa-
teurs s’interrogent à des degrés divers sur les interventions humanitaires dans la 
politique étrangère américaine. Certaines questions suscitent en effet la contro-
verse : les droits de l’homme sont-ils compatibles avec la politique étrangère ? les 
États-Unis ont-ils les moyens de mener des interventions humanitaires ? ou, résu-
mant le paradoxe entre caractère sélectif et cohérence, pourquoi les États-Unis 
décident-ils d’intervenir à certains moments ou dans certains contextes seule-
ment4 ? Toutefois, une perspective féministe appliquant le prisme du genre étend 
le débat au-delà des notions de moyens, de compatibilité, de cohérence et de sélec-
tivité, en y incluant la notion de nature genrée des interventions humanitaires et 
les discours de sécurité relatifs à ces interventions. Cet article pose la probléma-
tique suivante : quelle est l’approche normative féministe des interventions huma-
nitaires en politique américaine en général, et de l’intervention en Libye en parti-
culier ? Pour répondre à cette question, l’article propose une évaluation normative 
féministe de l’intervention libyenne à travers une analyse discursive de la résolu-
tion 1973 du CSNU et des déclarations publiques des hauts dirigeants du gouver-
nement américain à ce sujet, en s’appuyant sur une ethnographie morale critique. 

Cette résolution se prête idéalement à la méthode analytique pour un certain 
nombre de raisons. Premièrement, du point de vue du droit international, elle légi-
timise l’intervention en Libye et confère aux forces d’intervention une autorité 
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légale. Deuxièmement, son vote représente la première mise en œuvre de la 
norme R2P adoptée par la résolution 1674 du CSNU en 2006, qui affirmait la 
« responsabilité de protéger les populations du génocide, des crimes de guerre, du 
nettoyage ethnique et des crimes contre l’humanité » de l’ONU5. Troisièmement, 
l’engagement des États-Unis en faveur de l’adoption et de la mise en œuvre de la 
résolution 1973 a montré la détermination de l’administration Obama à encoura-
ger le multilatéralisme et le partage des tâches, comme l’exprime la Stratégie de 
sécurité nationale de 2010 et ouvre grand la voie de l’analyse de la politique 
contemporaine américaine en matière d’intervention humanitaire.

Droits de l’homme et politique étrangère américaine :  
compatibilité, cohérence, sélectivité

Les appels répétés pressant les États-Unis d’intervenir dans les crises huma-
nitaires du monde entier soulèvent le problème de la compatibilité des questions 
des droits de l’homme et de responsabilité envers autrui avec la politique étrangère 
américaine. Dans le domaine des droits de l’homme et dans les études sur les RI, 
Donnelly identifie trois arguments souvent opposés à la place grandissante des 
droits de l’homme en politique étrangère6. Tout d’abord, l’argument réaliste réduit 
la politique internationale à la quête du pouvoir et de l’intérêt national (définis en 
termes matériels) de chaque état dans un environnement anarchique. Par consé-
quent, une situation touchant aux droits de l’homme qui ne sert pas l’intérêt natio-
nal est considérée comme problématique et affaiblit l’état7. Pour les réalistes, les 
préoccupations relatives aux droits de l’homme sont des questions d’ordre moral 
et devraient être exclues des considérations de politique étrangère, ou du moins 
minorées, sauf si elles présentent un avantage stratégique.

Ensuite, les arguments étatistes ou légalistes privilégient la souveraineté et 
les droits des états par rapport sur les préoccupations humanitaires : en effet, les 
pratiques de tout état en matière de droits de l’homme relèvent de ses préroga-
tives, et toute interférence dans ses affaires intérieures par d’autres états est une 
violation de sa souveraineté8. Enfin la théorie relativiste ou pluraliste justifie l’in-
compatibilité entre droits de l’homme et politique étrangère par un troisième ar-
gument fondé sur les principes de l’autodétermination, du pluralisme internatio-
nal et du respect de la diversité culturelle. Toute tentative d’interférence avec les 
pratiques de droits de l’homme des autres peuples est considérée comme une 
forme d’impérialisme moral.

Concrètement, les hauts responsables de la politique étrangère des États-
Unis et les décideurs se divisent en trois camps : les partisans d’un engagement 
actif sur le plan international, les détracteurs9 et, enfin, les défenseurs d’un enga-
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gement international actif par le biais du multilatéralisme. Les premiers sont ani-
més par différentes motivations, notamment la conviction qu’un engagement des 
États-Unis serait bénéfique pour l’ensemble de la planète. Ainsi ils expliquent que 
« l’ordre et la paix seraient stimulés par la dissémination des notions de liberté et 
de démocratie. L’attention portée aux droits de l’homme en politique mondiale 
conduirait à la dissémination de ces notions10 ». Ils pensent en outre qu’il est de 
l’intérêt national des démocraties libérales de propager leurs normes et leurs va-
leurs de par le monde, y compris les normes relatives aux droits de l’homme11. En 
revanche, les détracteurs d’un engagement international actif pensent que le lea-
dership moral des États-Unis trouve sa meilleure expression internationale dans le 
perfectionnement de la société américaine sur son propre territoire et dans 
l’exemple que leur pays offre indirectement au monde12. Selon les défenseurs du 
multilatéralisme, la meilleure voie consiste à exercer à la fois la puissance et le 
leadership moral des États-Unis, en entraînant d’autres nations dans leur sillage. 
Les présidents des États-Unis appartenaient généralement à l’un de ces trois 
camps. Parmi les partisans d’une politique autocentrée, l’on peut citer Washington 
et Jefferson13. Les présidents modernes de Woodrow Wilson à Barack Obama ont 
encouragé un engagement accru des États-Unis dans le monde, soulevant généra-
lement des questions de droits de l’homme, tout en défendant des visions diffé-
rentes sur le mode d’expression de cet engagement. Ronald Reagan et George W. 
Bush étaient plus unilatéralistes par exemple, tandis que George H. W. Bush et 
Obama étaient plus multilatéralistes14.

Un deuxième débat oppose le critère de sélectivité à la cohérence. Les cri-
tiques dénonçant l’incohérence, au regard des droits de l’homme, de la politique 
étrangère menée par les États-Unis au fil du temps ne manquent pas15. Le débat 
oppose généralement les utilitaristes, qui se « préoccupent de calculer les coûts et 
les avantages, plutôt que de suivre strictement un droit moral16 » aux écrivains 
cosmopolites, qui attirent l’attention sur la responsabilité morale envers les per-
sonnes souffrant d’injustice, y compris de violation des droits de l’homme.

De manière générale, les États-Unis ont fait preuve d’une sélectivité variable 
dans leur politique étrangère, et particulièrement dans le domaine des droits de 
l’homme. Premièrement, les États-Unis dénoncent les violations massives des 
droits de l’homme perpétrées par certains états plutôt que par d’autres. Pour di-
verses raisons stratégiques, les États-Unis ignorent délibérément les crimes contre 
l’humanité commis par des leaders despotiques et vont parfois jusqu’à soutenir ces 
régimes répressifs. Citons par exemple l’Égypte, le Yémen et le Bahreïn, dont les 
populations, à l’aube du Printemps arabe, réclamaient à cor et à cri un change-
ment de gouvernement ; ou encore le Pakistan qui, après une longue période de 
dictature militaire, ne s’est toujours pas affranchi du joug de l’armée ; mentionnons 
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enfin les pays d’Afrique subsaharienne, comme actuellement l’Ouganda, ou der-
nièrement l’Éthiopie, la République démocratique du Congo et le Liberia. Les 
États-Unis ont également choisi de maintenir leurs relations économiques avec la 
Chine, l’Arabie saoudite et le Koweït, au mépris de la situation déplorable des 
droits de l’homme dans ces pays17. Deuxièmement, les États-Unis mettent l’accent 
sur certains droits de l’homme et pas sur d’autres. Ils préfèrent par exemple se 
focaliser sur les droits civils et politiques, comme le droit de vote et le droit de 
propriété, mais font fi des droits sociaux, culturels et économiques, comme le droit 
à l’éducation de base, le droit à l’alimentation et le droit du travail18. Dernier point, 
probablement le plus controversé, la décision américaine de s’engager dans une 
intervention humanitaire armée est irrégulière. Les États-Unis ont récemment été 
critiqués pour avoir déployé des contingents américains dans certains cas de vio-
lations massives des droits de l’homme et pas dans d’autres19. Ils sont intervenus 
par exemple au Kosovo et en Somalie, mais ont fait l’impasse sur le Rwanda et le 
Darfour.

Au-delà des préoccupations abordées plus haut, il convient de noter que les 
études féministes en matière de RI ont élargi le champ d’analyse aux discussions 
sur la féminisation de l’état et aux problèmes postcoloniaux engendrés par la do-
mination impériale. Dans la partie suivante, je dresse un panorama des études 
féministes sur la sécurité consacrées à l’intervention humanitaire armée. 

Les relations internationales et l’intervention humanitaire armée 
selon les féministes

L’approche féministe des RI s’inscrit dans une démarche épistémologique 
qui envisage le genre comme une catégorie analytique20. Pour les féministes, le 
genre est une construction sociale de caractéristiques (un ensemble de discours) 
qui seraient liées aux différences biologiques entre les hommes et les femmes, qui 
conduisent elles-mêmes à la superposition de caractéristiques masculines, comme 
« la force, la protection, la rationalité, l’agression, la vie publique, la domination et 
le leadership » sur les hommes, et de caractéristiques féminines comme « la vulné-
rabilité, l’émotion, la passivité, la vie privée, la soumission et le care » sur les 
femmes21. Cette distinction entre masculinité et féminité, n’est pas dénuée de ju-
gement de valeur, car dans la vie sociale et politique, les traits masculins, ou mas-
culinité, sont valorisés, tandis que les traits féminins, ou féminité, sont dévalori-
sés22. Par conséquent, « féminiser quelque chose ou quelqu’un revient à 
subordonner cette personne, cette entité politique ou cette idée, car les valeurs 
perçues comme féminines se situent plus bas dans la hiérarchie sociale que les 
valeurs perçues comme neutres ou masculines23 ». Ainsi, les féministes avancent 
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qu’un large pan de la vie sociale et politique et de la politique internationale est 
basé sur des « stéréotypes, des normes comportementales, des attentes, et des règles 
attribuées aux hommes et aux femmes24 » et est, de ce fait, genré. 

Au cœur des discours sur l’intervention, qu’elle soit humanitaire ou autre, 
réside le concept d’état souverain qui, au fil du temps, a pris différentes significa-
tions, la souveraineté monarchique ayant laissé la place à la souveraineté popu-
laire25. Ce concept s’imbrique dans ce que Cynthia Weber, professeur de RI, ap-
pelle la frontière entre souveraineté et intervention26. Elle explique que, s’il est 
communément admis que le peuple détient l’autorité souveraine, l’interprétation 
de la souveraineté en matière de représentation et la définition de « qui est le 
peuple et qui peut légitimement se prononcer en son nom » sont constamment 
remises en question et construites dans la pratique sur la scène internationale27. 
Ainsi, le ou les états masculinisés intervenants, agissant au nom de la communauté 
internationale et au nom d’une idée masculinisée/universalisée du « peuple » re-
présentée par l’homme en tant que citoyen démocratique libéral, se saisissent de 
l’autorité et du commandement d’un gouvernement ou état qui n’est plus perçu 
comme le représentant légitime de son peuple. Cette situation réécrit la souverai-
neté et l’identité de l’état, désormais féminisé, au sein duquel l’intervention a été 
conduite. En clair, les féministes ont brossé un portrait masculin de l’état renfor-
çant le patriarcat et la domination des hommes28. De même, les atrocités et les 
violences commises contre les femmes sont souvent le résultat de masculinités 
concurrentielles29. 

L’état présente toutefois une échelle de masculinité permettant aux états plus 
puissants de dominer et de féminiser les états plus faibles30. L. H. M. Ling, pro-
fesseur de RI à la New School, met en évidence ces masculinités nivelées dans la 
réponse occidentale à la crise financière asiatique de 1997 à 1998, en partie due au 
fait que le capital asiatique a suivi le modèle occidental d’une concurrence hyper-
masculinisée. Réagissant à travers le prisme de l’ordre international libéral, l’Ouest 
a proposé des réformes conduisant au rachat des capitaux asiatiques à des prix de 
faillite : l’occident a pu réaffirmer sa domination et discipliner le capitalisme asia-
tique, en usant du capitalisme de copinage comme logique de fonctionnement31. 
Une démarche qui a contribué à « (re) féminiser l’Asie en discréditant la revendi-
cation de la région à un capitalisme différent, musclé32 ». 

Pour en revenir au thème de l’intervention, s’il semble de prime abord louable 
que des peuples sans défense soient protégés des menaces que leur état fait peser 
sur eux, les féministes formulent les interrogations suivantes : qui est le peuple au 
nom duquel l’intervention est conduite ? où sont les femmes ? pourquoi cet état en 
particulier ? et pourquoi maintenant ? V. Spike Peterson, professeur de RI de la de 
l’université de l’Arizona, explique que la structure moderne de l’état dans sa 
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conception actuelle est genrée, marquée par une identité du genre masculin équi-
valente à l’identité de l’homme souverain et un masculinisme d’état « analysé et/ou 
manifesté variablement comme l’autorité, l’autonomie, la souveraineté, ou l’iden-
tité politique33 ». Cet état genré renforce à son tour les constructions dichoto-
miques comme nous/eux, public/privé, masculin/féminin, protecteur/protégé. 

L’intervention humanitaire est généralement associée à la volonté de proté-
ger les civils vulnérables, souvent identifiés comme les femmes et les enfants. Pour 
les féministes, cet état de fait pose un problème, car il illustre le discours essentia-
lisant et dichotomisant qui, d’un côté, représente les femmes comme nécessaire-
ment pacifistes et d’un autre côté est utilisé comme logique critiquable justifiant 
les interventions34. Par exemple, pour gagner l’appui des groupes de femmes lors 
de la guerre en Afghanistan, l’administration Bush a justifié son entrée en guerre 
notamment par la libération et la protection des femmes subissant le joug oppres-
sif des talibans35 ; il se trouve que les appels lancés auparavant par les féministes 
afin de sensibiliser le gouvernement à la situation critique des afghanes étaient 
restés lettre morte. Analysant la nature productive du discours sur la définition 
d’un civil, Helen Kinsella, professeur de science politique, explique que le glisse-
ment sémantique du terme de non-combattants (en droit d’être protégés lors d’un 
conflit), des « innocents » de Grotius vers la notion communément admise de 
« civils », c’est-à-dire « les femmes, les enfants, les personnes âgées et les malades », 
conduit invariablement à discriminer les femmes combattantes et à ne pas proté-
ger les hommes non-combattants36. Les hommes en âge de combattre sont consi-
dérés comme des combattants, quels que soient leurs faits et gestes, ce qui a des 
conséquences désastreuses. Citons par exemple le massacre perpétré contre les 
hommes non-combattants dans les Balkans37, et les non-combattants irakiens et 
afghans sans intentions hostiles à l’égard des États-Unis, mais détenus par le gou-
vernement américain comme prisonniers de guerre et, pour beaucoup, incarcérés 
à Guantanamo Bay38.

Par conséquent, la vision genrée de la guerre (fondée sur les interprétations 
sociales et culturelles des sexes représentant les femmes comme plus faibles et 
dépourvues de la capacité mentale à prendre des décisions relatives à la guerre) 
conduit à des pratiques d’exclusion et de discrimination des femmes, ce qui « em-
pêche les combattantes démobilisées à recevoir les ressources appropriées après un 
conflit et entrave leur bonne réintégration au sein de la société39 ». Non seulement 
l’exclusion des femmes du processus de paix au lendemain d’une intervention 
militaire armée embarrasse les chercheurs féministes, mais ces dernières redoutent 
également que l’intervention mette à mal ou empire le sort des femmes40. Cette 
inquiétude est suscitée par la réalité empirique selon laquelle la sécurité des 
femmes est étroitement liée à la paix intérieure des états, et au fait que le nombre 
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total de femmes mortes par violence au vingtième siècle éclipse le bilan humain 
de toutes les guerres41. 

En fin de compte, une analyse féministe postcoloniale de l’intervention hu-
manitaire armée explorerait les bases du pouvoir déterminées par la race, le genre 
et la classe, voilées et familiarisées par les études traditionnelles sur la politique 
internationale. Elle interrogerait la politique culturelle du passé colonial, du pré-
sent postcolonial et les contestations autour de la hiérarchie mondiale fondée sur 
des pratiques historiques et sur l’impérialisme42. Une théorie féministe postcolo-
niale analyse la façon dont les pratiques historiques coloniales façonnent la poli-
tique internationale et l’exercice du pouvoir dans les espaces mondiaux, nationaux 
et locaux. Elle met en exergue l’eurocentrisme ancré dans l’état occidental, mascu-
lin, plus puissant qui conduit l’intervention par opposition à l’état non occidental, 
féminisé, moins puissant. Ainsi, le discours entourant la réponse tardive de l’UE 
aux soulèvements du Printemps arabe en général et à la crise libyenne en particu-
lier ne portait non pas sur des préoccupations humanitaires, mais sur le fait que 
l’UE devait projeter sa puissance et réaffirmer sa posture d’acteur majeur à l’échelle 
régionale43.

Méthodologie : la théorie politique normative féministe
La perspective normative féministe étudie les relations de puissance genrées 

sous un angle sociologique en soulignant leurs implications pratiques pour la jus-
tice44. Ainsi, les féministes qui s’intéressent aux dimensions éthiques des RI 
doivent être disposées à s’investir dans des recherches extensives embrassant la 
sociologie, l’ethnographie ou l’économie45. Il s’agit d’une approche « axée sur le 
genre, mais pas exclusivement centrée sur les femmes46 ». Fiona Robinson, éthi-
cienne du care, explique que la théorie normative féministe présente trois caracté-
ristiques principales47. Premièrement, elle repose sur une ontologie relationnelle. 
Deuxièmement, elle offre une réflexion critique sur les arrangements sociaux (ou 
autres) étudiés dans un cadre moral féministe particulier, l’éthique du care. Troisiè-
mement, sa vision de l’éthique ne répond pas à un modèle théorique juridique (qui 
dépeint la moralité comme un ensemble de propositions de type juridique, pres-
criptrices du comportement d’un agent moral entièrement formé), mais bien plus 
à un modèle expressif, c’est-à-dire culturellement situé, pratique et interpersonnel. 

Le mode de pensée de l’ontologie relationnelle « envisage les individus 
comme venant à l’existence, et la moralité comme prenant forme, par les relations 
personnelles et sociales48 ». Cela implique de reconnaître que les humains sont à la 
fois des êtres individuels et sociaux, donc de penser les droits comme des rela-
tions49 et d’éviter l’analyse centrée sur l’homme dominant qui encourage l’indivi-
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dualisme, la rationalité, l’autonomie et l’indépendance50. Ainsi, une éthique du 
care, fondée sur la réalité empirique selon laquelle les femmes se définissent sous 
l’angle des relations humaines et se jugent à leur aptitude au care, considère les 
droits comme un concept légal, politique et moral. Pour interroger d’un point de 
vue critique les conséquences des arrangements sociaux, il est nécessaire de balayer 
l’idée commune dans la théorie normative traditionnelle et l’approche fondée sur 
les droits selon laquelle la moralité et l’éthique se distinguent du monde empirique 
de la politique et de la puissance. La théorie normative féministe s’appuie au 
contraire sur la « reconnaissance de la relation intrinsèque et inextricable entre 
l’éthique et la politique/puissance51 ». 

Par conséquent, l’analyse éthique féministe doit dévoiler les arrangements de 
genre sous-tendant les interprétations morales admises et les structures d’autorité 
qui les produisent et les soutiennent ; examiner les sites sociaux de ces conceptions 
morales et les relations de puissance qu’ils recèlent ; avoir un ancrage empirique52 ; 
et inclure une analyse discursive « du langage moral utilisé dans les documents 
locaux, légaux, religieux, d’orientation, ou de politique, et des implications de ce 
langage sur la répartition de la puissance et l’existence ou l’absence d’un consensus, 
de la participation et de la confiance de tous les acteurs engagés53. Elle s’écarte de 
la métathéorisation abstraite, généralisable, universelle de la théorie normative 
traditionnelle basée sur la « philosophie morale occidentale canonique, à savoir 
une réflexion philosophique sur les questions de morale, qui s’appuie sur les tra-
vaux d’autres philosophes de la morale ». Bien plus, elle est socialement située et 
centrée sur les contextes quotidiens54. Les travaux de John Rawls et de Peter Sin-
ger fournissent des exemples de cette métathéorisation sur l’intervention humani-
taire par les théoriciens normatifs traditionnels55. 

Robinson explique que, sur le plan pratique, l’approche normative féministe 
présentée brièvement ci-dessus, implique deux méthodes  : l’ethnographie morale 
critique et la cartographie des géographies de la responsabilité. C’est sur la première des 
deux que je me focalise, car je l’utilise dans mon analyse de l’intervention libyenne. 
L’ethnographie morale critique présuppose deux conditions préalables. La pre-
mière est « une sensibilisation au contexte culturel et sociopolitique, et une explo-
ration de ce dernier, dans lequel la contestation morale a lieu56 ». De ce fait, une 
discussion autour des droits reviendrait nécessairement à se poser ces questions : 
la conception des droits que l’on soutient, de qui vient-elle ? dans quel but est-elle 
soutenue ? et pour qui ? Dans le cadre de notre article, cette approche nécessite 
également une analyse discursive de l’utilisation du langage des droits dans les 
documents de politique57. Dans le cas présent, le document de politique est la 
résolution 1973 du CSNU, qui autorise l’intervention en Libye. Deuxième condi-
tion à cette approche, elle « exige un regard critique, dans l’espoir d’avancer sur le 
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chemin de la transformation » en maintenant une critique morale et en évitant 
l’objectivité morale58. Selma Sevenhuijsen, professeur d’éthique et de politique du 
care aux Pays-Bas, et al., applique l’ethnographie morale critique à l’étude de la 
politique sociale sud-africaine59. Une analyse discursive du document de politique, 
intitulé The White Paper for Social Welfare, permet d’en dévoiler les contradictions 
par le prisme d’une approche féministe de l’éthique du care. Alors que le document 
utilise un langage embrassant les principes de la justice sociale, les auteurs montrent 
qu’il place le care dans le cadre de la famille, qui n’est pas convenablement équipée 
pour répondre aux besoins de protection sociale de la société. Ils expliquent donc 
que le care devrait être « mis au rang des notions de la citoyenneté plutôt que de la 
famille ou de la communauté60 ». Dans la partie suivante, j’applique ce type d’ana-
lyse à l’intervention libyenne, en examinant le texte qui l’autorise, ainsi qu’à la 
politique américaine telle qu’elle est exprimée par les représentants du gouverne-
ment des États-Unis, tant sur le papier que dans la pratique.

Politique étrangère américaine, résolution 1973 du CSNU et 
intervention libyenne

La résolution 1973 a été adoptée le 17 mars 2011 par le CSNU à la suite des 
appels lancés par différents acteurs de la communauté internationale et du gouver-
nement des États-Unis (comme les sénateurs républicains John McCain et Lind-
sey Graham) en vue d’intervenir en Libye61. Des représentants de la Ligue arabe 
ont interpellé les États-Unis, par l’entremise de plusieurs organes de presse, afin 
de mettre en place une zone d’exclusion aérienne en Libye afin d’empêcher le co-
lonel Kadhafi d’attaquer par le ciel la ville de Benghazi, bastion de l’opposition. La 
Ligue arabe a aussi officiellement demandé à l’ONU de prendre la responsabilité 
de protéger les civils menacés. En outre, le Conseil de paix et de sécurité (CSP) de 
l’Union africaine a exprimé son inquiétude face à la situation en Libye et a consti-
tué un comité spécial de haut niveau en vue d’émettre des recommandations pour 
le règlement du conflit. Sur la feuille de route adoptée le 10 mars 2010 par les 
hommes d’état africains et le CSP pour faire avancer la recherche d’une solution à 
la crise libyenne figurait le « dialogue entre les parties libyennes et la mise en place 
d’un gouvernement de transition inclusif et consensuel62 ». 

L’image brossée par les médias d’une réponse hésitante des États-Unis aux 
soulèvements en Libye, la reconnaissance d’une opinion publique américaine 
majoritairement favorable aux guerres et interventions en territoire étranger et 
l’engagement au multilatéralisme et à la répartition des tâches, exprimé par la 
stratégie de sécurité nationale de 2010, ont incité l’administration Obama, par le 
biais de l’ambassadrice des États-Unis à l’ONU Susan Rice, à plaider en faveur 
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d’une réponse internationale approuvée par le Conseil de sécurité de l’ONU63. Le 
résultat de ce processus était donc la résolution 1973 du CSNU. La résolution a 
été adoptée par dix voix pour (États-Unis, Royaume-Uni, France, Liban, Bosnie-
Herzégovine, Colombie, Portugal, Nigeria, Afrique du Sud et Gabon) dont trois 
ont la qualité de membres permanents et cinq abstentions (Chine, Russie, Alle-
magne, Inde, Brésil). La Chine et la Russie, tous deux membres permanents, 
s’opposent traditionnellement aux interventions militaires. Un certain nombre de 
préoccupations ont poussé ces états à s’abstenir, parmi lesquelles : le besoin d’un 
règlement pacifique du conflit et les conséquences imprévisibles d’une interven-
tion armée ; des questions restées en suspens sur la méthode et les acteurs de la 
mise en œuvre des dispositions de la résolution ; la nécessité de repousser le vote 
jusqu’au retour de Libye de l’émissaire du Secrétaire général de l’ONU, Abdel-
Elah Al-Khatib (nommé le 11 mars) avec son rapport de la situation sur le terrain ; 
enfin la crainte que les provisions de la résolution n’aillent au-delà des mesures 
nécessaires pour protéger les civils.

Il est important de rappeler à ce stade que les États-Unis et la Libye ont 
entretenu une relation bilatérale complexe articulée en quatre phases64. La pre-
mière d’entre elles correspond à la monarchie libyenne, depuis l’indépendance du 
pays jusqu’à la révolution en 1969 et l’arrivée au pouvoir de Kadhafi. Au cours de 
la deuxième phase, marquée par une hostilité active entre les deux pays, la Libye 
est considérée par les États-Unis comme un état appuyant le terrorisme. Lors de 
la troisième phase, un rapprochement est initié en 2003 à la faveur de rencontres 
entre des émissaires américains et Kadhafi, avec notamment les visites de l’an-
cienne secrétaire d’État Condoleezza Rice en 2008, et des sénateurs John McCain, 
Lindsey Graham, Joe Lieberman et Susan Collins en 2009. La quatrième phase a 
commencé en 2011 avec le soulèvement du peuple et le mouvement d’opposition 
au régime de Kadhafi.

Pour inciter Kadhafi à cesser sa répression meurtrière contre l’opposition, le 
CSNU a adopté le 26 février 2011 la résolution 197065. Saisissant la Cour pénale 
internationale de la situation en Libye, la résolution imposait au gouvernement un 
embargo sur les armes et diverses restrictions, infligeait des sanctions aux figures 
clés du régime libyen, encourageait l’assistance humanitaire dans les zones affec-
tées, et prévoyait un nouvel examen de la situation dans le pays. Toutefois, en mars, 
face à l’obstination de Kadhafi, l’ONU et la Ligue arabe lui rejetaient la responsa-
bilité politique de la situation, bien que le guide libyen ait entretenu jusque-là des 
relations diplomatiques normales avec bon nombre de pays, dont les États-Unis, 
en dépit des nombreuses violations des droits de l’homme perpétrées par son ré-
gime. Clairement, l’expérience vécue au Soudan voisin faisait du désaveu de Kad-
hafi une solution tout indiquée sur le plan politique : le gouvernement du président 
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Omar Bashir y avait également assassiné des civils innocents dans la région du 
Darfour sans pour autant retenir la même attention de la part de la communauté 
internationale. La résolution  1973 a donc été adoptée. Dans l’absolu, je ne 
condamne pas la résolution 1973, car elle a sans doute sauvé des vies. Si un effort 
international concerté avait été consenti au Rwanda ou au Soudan, par exemple, 
des massacres auraient pu être évités. À l’instar de nombreux autres conflits, la 
crise libyenne comporte une série de zones d’ombre et d’ambiguïtés. Il était donc 
compliqué de rendre des appréciations déclaratoires morales tranchées, faisant la 
part du vrai et du faux. Bien plus, mon analyse se veut critique et interroge les si-
lences, les contradictions et les omissions du document, en vue de transformer et 
d’améliorer le processus pour les situations à venir qui exigeront une action inter-
nationale. 

Les termes utilisés par la résolution 1973 expriment clairement que l’inter-
vention devait être conduite en raison des préoccupations croissantes soulevées 
par les « lourdes pertes civiles », pour « assurer la protection des civils » et pour 
« répondre à l’appel à l’aide lancé par le peuple libyen ». L’angle de vue féministe 
nous conduit à nous demander qui est le peuple ? qui sont les civils ? Ajoutons 
bien entendu la fameuse question posée par la féministe Cynthia H. Enloe, « où 
sont les femmes66 ? » Par ce type de langage universalisant, la résolution est genrée, 
car elle ne mentionne pas les femmes et rend leur absence naturelle, tout en signi-
fiant implicitement qu’elles sont identiques aux hommes. Ce silence est d’une 
importance capitale, sachant que les femmes ont participé de façon remarquable 
aux protestations et au soulèvement contre le régime de Kadhafi67. Il y a au moins 
un incident documenté, celui d’une femme, Iman al-Obeidi, déclarant avoir été 
prise pour cible et violée en raison de sa participation aux protestations68. D’autres 
rapports font état de femmes violées par les soldats de Kadhafi sur les ordres de ce 
dernier, ce qui justifie, selon certains juristes, qu’elles soient considérées comme 
des blessées au combat et non comme des victimes de guerre69. Quand la situation 
s’est dégradée au point de devenir un conflit déclaré entre l’opposition et le gou-
vernement libyen, de nombreuses habitantes de Benghazi, notamment celles dont 
les amis et les proches combattaient le régime libyen, ont activement appuyé les 
efforts de leurs semblables masculins70.

Du reste, l’omission des femmes va à l’encontre de l’objectif visé par la réso-
lution 1325, qui spécifiait le besoin de considérer le genre dans toute prise de déci-
sion du Conseil de sécurité, surtout dans les situations de conflit ou comportant 
des enjeux de sécurité et de paix, et les implications pour les femmes dans les 
zones touchées71. «  Elle appelle à poursuivre les crimes perpétrés contre les 
femmes, à renforcer la protection des femmes et des filles en temps de guerre, à 
nommer plus de femmes dans les opérations de maintien de la paix et les missions 
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sur le terrain de l’ONU, et d’accroître la participation des femmes au processus de 
prise de décision tant au niveau régional, national qu’international » et « souligne 
les actions que doivent entreprendre le secrétaire général, le Conseil de sécurité, 
les départements de l’ONU et les états membres afin d’intégrer le genre dans les 
politiques de sécurité et de paix et dans les pratiques72 ». Il s’agissait également 
d’intégrer une perspective basée sur l’égalité entre les sexes dans toutes les opéra-
tions de maintien de la paix de l’ONU et d’assurer la protection des femmes, le 
respect de leurs droits et leurs besoins spécifiques. Ces dispositions font défaut 
dans la résolution 1973. L’utilisation de l’hyperonyme « civils » pose un problème, 
et ce sous plusieurs aspects. Tout d’abord, comme nous l’avons mentionné plus 
haut, il désigne implicitement les personnes qui bénéficieront des ressources de 
démobilisation à la fin des hostilités et qui seront invitées aux négociations de 
paix. Le terme pourrait conduire à discriminer les femmes combattantes, voire, 
éventuellement, porter une attention non justifiée aux non-combattants mascu-
lins73. Plus tard, ces contestations sont devenues évidentes alors que le nouveau 
gouvernement libyen tentait de réprimer les conflits entre différentes factions re-
belles74. Si l’on ne désigne pas expressément les femmes, on suppose que toutes les 
femmes sont naturellement des civiles et des non-combattantes, on les dépolitise. 
De plus, le principe de distinction (entre civil et combattant) est le pilier du droit 
international, particulièrement parce qu’il se rapporte au droit de la guerre et est à 
la base de la désignation des responsabilités pour les crimes de guerre commis 
contre les civils75. En temps de guerre asymétrique, la réussite ou l’échec des opé-
rations militaires repose dans une large mesure sur la capacité à cibler des combat-
tants se faisant passer pour des civils et à esquiver leurs attaques76. Un principe que 
la résolution 1973 ne prend pas en compte.

Deuxièmement, la résolution semble d’un côté utiliser les termes civils et 
zones civiles pour désigner l’ensemble des opposants à Kadhafi, sans distinguer les 
combattants des non-combattants. Cela ne reflète pas la réalité. Certes, la guerre 
urbaine moderne ne présente pas de lignes de bataille clairement définies et les 
combats se déroulent souvent dans les zones résidentielles. Mais à Benghazi, la 
population n’était pas composée uniquement de civils. Elle comptait des combat-
tants armés et des non-combattants, tous habillés en civil. Bien que sous-armés et 
ne portant pas d’uniforme clairement reconnaissable, les combattants avaient dé-
robé des munitions provenant d’anciens dépôts du gouvernement. D’un autre 
côté, le désordre empirique est aggravé par les contradictions au sein de la résolu-
tion. Les différentes références à un «  cessez-le-feu immédiat », à la nécessité de 
«  faire cesser les hostilités  » ou encore à «  un cessez-le-feu immédiat et [à] la 
cessation totale des violences » impliquent l’existence d’un combat armé entre au 
moins deux parties. Il appelle également à un embargo sur les armes contre le ré-
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gime libyen, tandis que les auteurs et les signataires de la résolution ont envisagé 
d’armer les rebelles présentés comme des civils. 

Ainsi, alors que la résolution taisait un élément essentiel, ce qui revenait à ne 
pas reconnaître l’existence d’une opposition armée, les représentants publics des 
principaux architectes du document (les États-Unis, le Royaume-Uni et la France) 
discutaient avec les responsables de l’opposition libyenne (qu’ils désignaient sou-
vent par le terme de rebelles) de savoir si et comment il fallait les armer77. La se-
crétaire d’État américaine Hillary Clinton expliquait que les États-Unis avaient le 
droit d’armer les rebelles malgré une apparente illégalité, en raison de l’embargo 
sur les armes imposé à la Libye par la résolution 1973, précisément en raison de 
l’imprécision du langage employé par la résolution. D’ailleurs, interrogé à ce sujet, 
le président Barack Obama répondait également qu’il n’excluait pas cette éventua-
lité78. Pour échapper à ces contradictions, lors d’une rencontre qui s’était déroulée 
en 2009 entre une délégation de sénateurs, conduite par John McCain, et Kadhafi 
ainsi que son fils Moatassem Kadhafi, alors conseiller pour la sécurité nationale, 
McCain avait promis au guide libyen la fourniture d’équipements militaires et 
d’armes à la lumière d’une nouvelle relation bilatérale naissante après que Kadhafi 
avait renoncé à ses armes de destruction massive79. Par la suite, McCain avait nié 
avoir tenu sa promesse. Or, peu après le début de l’intervention militaire, il visitait 
les zones tenues par les rebelles et appelait spécifiquement au recours à la force 
aérienne des États-Unis contre Kadhafi, accusant ce dernier d’avoir du sang amé-
ricain sur les mains (en référence à l’attentat de Lockerbie dans les années 1980 
qui aurait été préparé par Kadhafi selon la thèse la plus répandue). Ainsi, par op-
portunisme, il faisait fi de ses anciennes promesses et de ses appréciations favo-
rables à l’endroit du dictateur80.

En fin de compte, la France et l’Égypte (avec la bénédiction des États-Unis) 
ont fourni des armes aux rebelles libyens81 tandis que les frappes de l’OTAN assu-
raient la couverture aérienne nécessaire dans les derniers jours du régime de Kad-
hafi, ce qui a permis à la rébellion de remporter la victoire82. Si l’objectif de la réso-
lution 1973 était de régler pacifiquement la crise libyenne, il en a été tout autrement 
dans les faits. En effet, les armes de l’une des factions étaient confisquées tandis 
que l’autre faction était approvisionnée en armement. Le CSNU et ses respon-
sables sont chargés d’assurer la paix et la sécurité dans le monde, pas d’aggraver 
l’insécurité des civils, en particulier celles des femmes, qui payent plus que qui-
conque les frais de tout conflit armé83. La non-reconnaissance stratégique de 
l’opposition armée doublée dans le même temps du soutien qui lui est apporté 
nourrit le militarisme, qui se définit par « le fait de gommer ou d’effacer les dis-
tinctions entre la guerre et la paix, le militaire et le civil84 ». 
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Est-ce à dire que la légitimité du gouvernement libyen était indiscutable ? Ce 
n’est pas mon propos, Kadhafi ayant effectivement déclaré la guerre à une frange 
de la population au lieu de tenter de régler pacifiquement les différents griefs 
qu’elle nourrissait. Néanmoins, on ne peut plus justifier le fait que le CSNU, les 
États-Unis, la France et le Royaume-Uni aient passé sous silence la réalité des 
faits, à savoir que la crise était devenue un conflit civil opposant deux parties, l’une 
mieux armée que l’autre. Si des civils couraient véritablement le danger de subir 
une attaque, d’autres prétendument civils, auxquels s’étaient ralliés des transfuges 
de l’armée libyenne, avaient conduit une rébellion armée contre leur gouverne-
ment. Le but véritable était donc un changement de régime, ce qu’une interven-
tion humanitaire armée a rendu possible. Pas étonnant alors que le général de 
corps d’armée Charles Bouchard, commandant de l’opération Protecteur unifié 
(l’opération de l’OTAN chargée de remplir le mandat militaire de la résolu-
tion 1973), soulignant au terme de la mission la réussite de cette dernière, recon-
nût que les frappes aériennes de l’OTAN avaient créé un environnement propice 
au renversement du régime de Kadhafi par les rebelles  : «  J’estime au bout du 
compte que sept mois, c’est un délai très court pour voir un groupe désorganisé 
s’organiser en une force capable de vaincre le régime85 ».

Conclusion
Le but de cet article était d’effectuer une analyse normative féministe de la 

politique contemporaine des États-Unis en matière d’intervention humanitaire. 
Le document étudie précisément le cas de la Libye par une analyse discursive de 
la résolution 1973 du CSNU et des déclarations et des actions des représentants 
des États-Unis concernés. Cet article commence par examiner la compatibilité 
des préoccupations de droits de l’homme avec les notions de politique étrangère, 
de cohérence et de sélectivité, toutes présentes dans les travaux sur les droits de 
l’homme. Ensuite, notre étude a passé en revue les écrits des féministes en matière 
de RI au sujet de l’intervention humanitaire armée et présenté l’approche théo-
rique normative des féministes. Enfin, en s’appuyant sur cette approche, l’article a 
analysé de façon critique la résolution du CSNU autorisant l’intervention en Li-
bye. Ainsi, l’analyse féministe montre que si la décision utilise un langage fondé 
sur les droits et fait référence à des normes universellement admises comme la 
protection des civils et des non-combattants, il reste particulièrement muet au 
sujet des femmes86. Ainsi, en n’admettant pas qu’une frange de la population (les 
forces rebelles en réalité) s’était engagée dans une lutte armée contre le gouverne-
ment, la résolution masque la vraie nature de la crise libyenne et promeut le mili-
tarisme. L’approche normative théorique des féministes permet de faire la lumière 
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sur ces omissions, ces silences et ces contradictions. Si l’objectif réel de l’interven-
tion était de rétablir la paix et la sécurité, la première des préoccupations aurait été 
de désarmer les deux parties et de les réunir autour d’une table pour un règlement 
pacifique du conflit. C’est précisément ce que les futures applications de la 
norme R2P doivent s’efforcer d’accomplir. 

Depuis que la première version de cet article a vu le jour, les événements ont 
corroboré notre analyse. L’attaque perpétrée contre le consulat américain à Ben-
ghazi tuant l’ambassadeur des États-Unis Christopher Stevens a été attribuée à 
un groupe terroriste ayant un lien possible avec Al-Qaida87. Les circonstances 
précises de l’attaque sont encore contestées, mais la présence de milices armées, 
non désarmées dans le cadre de l’intervention en Libye, n’aurait fait qu’aggraver la 
sécurité dans le pays. Ainsi, des insurgés dans le Nord-Mali ayant participé au 
renversement du gouvernement malien étaient en lien avec des groupes de merce-
naires lourdement armés de retour de Libye88. Il est donc intéressant de noter que 
lors des audiences du sénat sur les attaques causant la mort de Stevens et d’autres 
membres du département d’État, les débats cherchaient avant tout à déterminer 
si madame Clinton avait failli à ses devoirs de secrétaire d’État en n’envoyant pas 
le renfort de sécurité demandé par Stevens au consulat. Le caractère opportun 
d’une intervention violant l’embargo sur les armes afin d’armer les rebelles sans 
assurer dans le même temps la sécurisation de cet armement au terme des combats 
n’était tout bonnement pas remis en question. 

Finalement, au fur et à mesure de l’évolution de la situation en Libye, il est 
important de continuer à se poser ces questions : qui est « le peuple » ? qui sont les 
civils ? et où sont les femmes ? Seuls le temps et une analyse a posteriori diront si 
les femmes seront visibles et si elles auront la volonté d’être incorporées dans le 
processus démocratique, ou qui sont véritablement les personnes qui ont com-
battu contre Kadhafi. Selon les premiers indices, certains rebelles auraient affronté 
les troupes des États-Unis et de leurs alliés en Irak et en Afghanistan89. Qui plus 
est, depuis la chute du régime de Kadhafi, la Libye est en proie à l’instabilité poli-
tique et les affrontements armés entre le gouvernement reconnu par la commu-
nauté internationale et des groupes d’insurgés islamistes se poursuivent90. Ces 
conséquences imprévues sont troublantes. La politique étrangère des États-Unis 
a déjà connu par le passé des cas semblables, où la fourniture d’armement à des 
groupes rebelles a eu, contre toute attente, des conséquences fâcheuses. On pense 
notamment au Nicaragua et à l’Afghanistan.
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